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Introduction 
Le droit de la jeunesse est une matière en constante mutation qui a connu des évolutions 

marquantes au fil des années. Selon les pays, ce droit repose sur deux types de modèles.  

D’une part, il peut s’agir d’un système sanctionnel, comme en France, où le juge dispose du 

droit d’imposer des sanctions et des peines. 

D’autre part, on parle de système protectionnel, comme c’est le cas en Belgique. Ce modèle 

se caractérise par l’application de mesures de garde, de préservation et d’éducation 

accompagnées d’une simple faculté, laissée aux juridictions de la jeunesse, de renvoyer le 

mineur délinquant devant les juridictions de droit commun. On parle alors du dessaisissement 

du juge de la jeunesse. 

Depuis son insertion en droit belge en 1965, la mesure de dessaisissement a suscité beaucoup 

de réflexions et reste toujours d’actualité. Un groupe de travail vient encore, en février 2014, 

de rendre un avis et de faire des recommandations sur base de questions posées par la 

Ministre de l’aide à la jeunesse de la fédération Wallonie-Bruxelles, Madame 

HUYTEBROECK. 

Le dessaisissement a subi récemment d’importantes modifications, et notamment par : 

  -  la loi du 2 février 1994 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la 

jeunesse1;  

  -  la loi du 15 mai 2006 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la 

jeunesse, du Code d’instruction criminelle, le Code pénal, le Code civil, la nouvelle loi 

communale et la loi du 24 avril 2003 réformant l’adoption2 ;  

  -  la loi du 13 juin 2006 modifiant la législation relative à la protection de la jeunesse 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 La loi du 2 février 1994 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, M.B., 17 
septembre 1994. 
2 La loi du 15 mai 2006 modifiant la loi du 8 avril 1065 relative à la protection de  la jeunesse, le Code 
d’instruction criminelle, le Code pénal, le Code civil, la nouvelle loi communale et la loi du 24 avril 2003 
réformant l’adoption, M.B., 2 juin 2006. 
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et à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction3;  

 -  la loi du 21 décembre 2009 relative à la réforme de la Cour d’assises4.  

Malgré ces changements conséquents, le dessaisissement reste une mesure vivement critiquée 

par une partie de la doctrine. Certains estiment en effet que ces modifications ont été adoptées 

dans la hâte en raison d’une pression sociale et médiatique suite au meurtre de Joe Van 

Holsbeek. A ce propos, selon Messieurs LAMBERT et VAN KEIRSBILCK, « nous ne 

pouvons que regretter la pratique consistant à légiférer sous la pression médiatique »5.  

Dans ce mémoire, nous concentrerons notre travail autour de trois axes particuliers, qui 

rejoignent tous trois le point d’orgue de notre réflexion : le dessaisissement du juge de la 

jeunesse. Pour ce faire, nous nous poserons les questions suivantes :  

- Cette mesure est-elle adéquate ? N’engendre-t-elle pas un élan de repénalisation de la 

délinquance juvénile ? 

- La réforme de la loi de 1965 sur la protection de la jeunesse fut-elle concluante pour 

ce qui concerne le dessaisissement ? Les mesures mises en œuvre connaitront-elles 

l’efficacité escomptée ? Les nouvelles lois sont-elles satisfaisantes ? 

- Le dessaisissement est-il conforme aux obligations internationales contractées par la 

Belgique ? Si non, quels sont les points de discorde avec ces législations ? 

 

Afin de répondre à ces questions, nous diviserons notre travail en trois parties. 

Dans une première partie, nous analyserons quelle était la situation du mineur avant l’entrée 

en vigueur de la loi de 1965 sur la protection de la jeunesse et plus particulièrement quelles 

étaient les raisons qui ont poussé à l’adoption de cette loi. 

Dans une deuxième partie, nous effectuerons un parallélisme entre le dessaisissement tel qu’il 

était avant 2006 et tel qu’il se présente actuellement. Pour ce faire, nous traiterons 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
3 Loi du 13 juin 2006 modifiant la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des 
mineurs ayant commis un fait qualifié infraction, M.B., 19 juillet 2006. 
4 Loi du 21 décembre 2009 relative à la réforme de la Cour d’assises, M.B., 11 janvier 2010. 
5 M. LAMBERT et B. VAN KEIRSBILCK, « Délinquance juvénile et lutte contre l’insécurité », Les cahiers de 
prospectives jeunesse, n°42, 2007, p. 25. 
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successivement des conditions, de la procédure ainsi que des effets de cette mesure. Nous 

clôturerons cette deuxième partie par un bilan de la réforme. 

Dans une troisième et dernière partie, nous vérifierons la compatibilité du dessaisissement 

avec les législations internationales. 
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Partie 1 – La situation du mineur avant 1965 

Chapitre 1 – L’avant 1912 
Jusqu’à la fin du XIXème siècle, la situation pénale du mineur était presque identique à celle de 

l’adulte, c’est-à-dire qu’elle s’articulait autour de deux principes : le libre-arbitre et la 

responsabilité liée à l’acte.  

La réaction à la délinquance a tout d’abord pris un aspect domestique : la puissance 

paternelle. Celle-ci avait pour corollaire l’incapacité civile du mineur prévue par le Code civil 

de 1804. La puissance paternelle octroyait au père de famille un droit de correction qui lui 

permettait notamment de faire emprisonner son enfant lorsqu’il y avait des sujets de 

mécontentement très graves et ce, sans contrôle judiciaire spécifique. De par sa  proximité et 

son autorité, le père était, en effet, considéré comme étant la personne la plus apte à 

sanctionner et éduquer son enfant.  

Du point de vue de la justice, le Code pénal6 fixait la majorité à 16 ans, ce qui avait pour 

conséquence de rendre le jeune soumis au régime répressif des adultes7.  

Pour le jeune de moins de 16 ans, il convenait d’apprécier sa culpabilité sous l’angle de sa 

capacité, ou non, de discernement8 : 

Si le mineur était doué de discernement, il était puni comme un adulte bien qu’il bénéficiait 

tout de même d’une cause d’excuse légale atténuante de minorité9, lui permettant d’obtenir un 

allègement de la peine10.  

En cas d’absence de discernement, le jeune jouissait d’une cause de justification qui 

l’acquittait intégralement. Il pouvait néanmoins être mis à disposition du gouvernement11 ou 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
6 Code pénal de 1791 et 1810 
7 M. PREUMONT, « Le droit pénal des mineurs sous l’empire de la loi du 15 mai 1912 sur la protection de 
l’enfance », J.T., 2012, p. 386. 
8 F. TULKENS et T. MOREAU, Droit de la jeunesse. aide – assistance – protection, Bruxelles, De Boeck & 
Larcier, 2000, p. 19. 
9 C. pén. de 1867, art. 77 et 78. 
10 F. TULKENS et T. MOREAU, op.cit., p. 17; Y. CARTUYVELS, « Continuité, circularité ou ruptures ? », J.D.J., 
n°207, 2001, p. 13. 
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être soumis à des mesures d’éducation que ce soit chez ses parents ou dans des centres 

d’éducation. 

 Le discernement, notion primordiale dans l’évaluation de la culpabilité du mineur, relevait, 

comme c’est toujours le cas aujourd’hui, de l’appréciation du juge. Cette notion ne fait, en 

effet, l’objet d’aucune disposition légale que ce soit dans la Convention Internationale relative 

aux Droits de l’Enfant12 ou dans le droit interne. Certains auteurs définissent le discernement 

comme étant « la faculté, chez un être humain, de distinguer le bien du mal, le légitime de 

l'illégitime, le légal de l'illégal ; mais aussi d’apprécier sainement les circonstances de 

l'espèce et la portée de ses actes »13. La Cour de cassation14 a, par la suite, défini le 

discernement comme « la pleine intelligence de la criminalité de l’acte ».  

Le Professeur A. PRINS a, dès 1899, vivement combattu cette idée d’avoir recours à 

l’évaluation du discernement15. Selon lui, l’enfant avait besoin de mesures d’éducation et de 

protection mais aucunement de répression16. 

Nous pensons donc qu’il est juste de dire qu’à cette époque, le dessaisissement était la règle 

pour les mineurs doués de discernement. Cette mesure très spécifique fera l’objet de la 

seconde partie de notre mémoire. 

 

 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
11 C. pén. de 1867, art. 72.  
12 Convention des Nations-Unies relative aux droits de l’enfant, M.B., 17 janvier 1992. 
13 J-P. DOUCET, Le jugement pénal, Saint-Gildas-de-Rhuys, ed. JP DOUCET, 2008, p. 233 et suivantes. 
14 Cass., 10 mars 1913, Pas., 1913, I, p. 140. 
15 F. KUTY, Principes généraux du droit pénal belge, Tome II : l’infraction pénale, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 
393. 
16 A. PRINS, Sciences pénale et droit positif, Bruxelles, Bruylant, 1899, n°358-366. 
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Chapitre 2 – La loi du 15 mai 1912 
 

Section 1. Genèse de la loi 
 

Au début du XXème siècle, l’évolution des sciences humaines, de la criminologie et la doctrine 

de défense sociale défendue par le Professeur Adolphe PRINS ont conduit le législateur belge 

à agir17. 

Plusieurs projets de loi, déposés par différents ministres de la justice, comme Messieurs 

LEJEUNE et  BEGEREM, ont été frappés tour à tour de caducité18. C’est finalement sur base 

d’une proposition de trois députés socialistes et de nombreux amendements faits par le 

Ministre de la Justice en fonction de l’époque, Monsieur CARTON DE WIART, que la loi du 

15 mai 1912 sur la protection de l’enfance19 est entrée dans notre arsenal législatif.   

Cette loi a mis en œuvre un modèle protectionnel s’écartant sensiblement du système punitif 

qui était jusqu’alors appliqué aux mineurs délinquants.  

 

Section 2. Le modèle protectionnel 
 

Le modèle protectionnel a donc vu le jour dans notre système juridique grâce à la loi du 15 

mai 1912. La préoccupation principale autour de laquelle s’est formé le recours à ce modèle 

était la sécurité publique20. Ce modèle protectionnel, encore appliqué en partie aujourd’hui, 

avait pour but de se substituer « à la réponse pénale en introduisant des ‘mesures de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
17 M. PREUMONT, « Le droit pénal des mineurs sous l’empire de la loi du 15 mai 1912 sur la protection de 
l’enfance », op. cit., p. 386. 
18 J-P. MASSON, « La protection de l’enfance avant 1912 et la genèse de la loi du 15 mai 1912 », J.T., 2012, p. 
385. 
19 Loi du 15 mai 1912 sur la protection de l’enfance, M.B., 27 mai 1912. 
20 S. BRUNO et T. MOREAU, Réforme du droit de la jeunesse. Questions spéciales, Liège, Anthémis, 2007, p. 
164. 
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protections’ à l’égard des mineurs auteurs de faits ‘qualifiés d’infractions’ »21. A ce stade, il 

nous paraît important de noter que la terminologie de « fait qualifié infraction » se réfère à un 

acte commis par une personne n’ayant pas atteint la majorité pénale. Si l’âge de celle-ci avait 

été atteint, le fait aurait alors été une infraction22. 

Contrairement au système pénal, ce modèle met l’accent sur l’individu et non sur l’acte. Son 

but est donc de protéger les mineurs, les enfants délinquants. 

Ainsi, par le biais de ce nouveau modèle, L’Etat pouvait contrôler les mineurs dangereux ainsi 

que leurs familles et éventuellement mettre en œuvre une action éducative qui serait plus 

efficace que l’action simplement punitive23.  

 

Section 3. Objectifs poursuivis 
 

La loi sur la protection de l’enfance poursuivait trois objectifs bien définis : la déchéance de la 

puissance paternelle, la détermination de mesures à prendre à l’égard des mineurs et la 

réprimande des crimes et délits contre la moralité ou les faiblesses de l’enfant24. Nous 

développerons ici uniquement le deuxième objectif, les deux autres ne se rapportant que très 

peu au sujet de ce mémoire. 

 

1. La nécessité d’une juridiction spécialisée 
 

Le premier objectif de la loi ne pouvait être mis en œuvre sans l’instauration d’une juridiction 

entièrement dévouée aux mineurs. C’est pourquoi nous consacrons préalablement à 

l’établissement de ces mesures, un point relatif à cette nouvelle juridiction. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
21 Y. CARTUYVELS, J. CHRISTIAENS, D. DE FRAENE et E. DUMORTIER, « La justice des mineurs en Belgique au 
prisme des sanctions », in Déviance et société, 2009, vol. 33, p. 272. 
22 M. PREUMONT, « Le droit pénal des mineurs sous l’empire de la loi du 15 mai 1912 sur la protection de 
l’enfance », op. cit., p. 387. 
23 S. BRUNO et T. MOREAU, op.cit., p. 164. 
24 J-P. MASSON, op. cit., p. 385. 
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L’idée de créer une juridiction spécialisée a vu le jour sous l’influence de deux pratiques : 

- celle développée par les « Juvenile courts »25 anglo-saxonnes, déjà présentes aux 

Etats-Unis depuis 1899 ainsi qu’en Angleterre depuis 1905 ; 

- celle instaurée, dès 1892, par le ministre en charge de la justice, Monsieur LEJEUNE, 

qui avait confié au barreau de Bruxelles la mission de fonder un comité qui serait 

chargé de la défense des enfants traduits en justice26. 

 

La création de cette nouvelle juridiction est donc le fruit d’une influence prétorienne et de la 

pression du droit comparé. 

Le législateur désirait un juge à caractère tutélaire et paternel, plus proche de l’enfant. Le 

principe du juge unique a été privilégié, cette figure étant la plus adéquate pour répondre aux 

nouvelles exigences de la loi. En effet, les partisans du juge unique avait argumenté leur 

position en expliquant qu’il était préférable pour l’enfant d’avoir affaire à une seule personne, 

qu’il était ainsi plus facile pour lui de se confier et de s’ouvrir. Cette figure du juge unique a 

été vivement critiquée par une partie de la doctrine, qui estimait que le juge disposait d’un 

pouvoir trop grand et trop discrétionnaire27. Le magistrat est donc choisi par le Roi qui le 

désigne, au sein du tribunal de première instance, pour un mandat de trois ans renouvelable et 

qui agira avec assistance du ministère public28.  

L’institution d’un magistrat spécialisé souligne parfaitement la volonté du législateur de 

s’écarter, concernant les mineurs, de la justice pénale traditionnelle. 

 

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
25 Traduction : tribunal pour enfants. 
26 F. TULKENS et T. MOREAU, op.cit., p. 83. 
27 Idem, p. 85. 
28 Loi du 15 mai 1912 sur la protection de l’enfance, M.B., 27 mai 1912, art. 11. 
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2. La détermination des mesures à prendre à l’égard des mineurs 
 

Selon le Professeur PRINS, « la criminalité ayant des causes sociales, on doit la combattre 

par des moyens sociaux et, à cet égard, les mesures préventives ont plus de portée que les 

mesures répressives, au même titre que l’hygiène préventive l’emporte sur le remède »29. 

 

Comme l’avait suggéré cet auteur, la loi de 1912 écartait les mesures de répression et 

d’expiation envisagées par le Code pénal de 1867 pour les remplacer par des mesures de 

garde, de préservation et d’éducation. Ces mesures ne’étaient donc plus considérées comme 

étant de la nature d’une peine30. Cette avancée permettait de souligner la volonté croissante du 

législateur de se soustraire au champ pénal pour se diriger vers un champ social.  

Le choix était laissé au juge quant à la mesure la plus adéquate à appliquer au mineur selon la 

nature de l’enfant et les circonstances. Ces mesures étaient au nombre de trois : la réprimande, 

le placement et la mise à disposition du gouvernement. 

 
2.1. La réprimande 

 

La première mesure prévue par la loi était la réprimande et la remise de l’enfant aux parents 

« en leur enjoignant de mieux le surveiller à l’avenir » 31 . Cette mesure est une « mise en 

garde solennelle du mineur et une exhortation à mieux se conduire » 32. La réprimande 

permettant de confier la garde et l’éducation de l’enfant au foyer familial, il était donc 

préférable de la privilégier, si toutefois cela était possible, au placement de l’enfant qui n’était 

alors appliqué que subsidiairement33.  

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
29 A. PRINS, op. cit., p.25 
30 M. VAN DE KERCHOVE, Quand dire, c’est punir: essai sur le jugement pénal, Bruxelles, Facultés universitaires 
Saint-Louis, 2005, p. 236. 
31 Loi du 15 mai 1912 sur la protection de l’enfance, M.B., 27 mai 1912, art 13 et 17. 
32 F. LOX, « Les mesures à l’égard des mineurs », Ann. dr., 1966, p. 185.  
33 M. PREUMONT, « Le droit pénal des mineurs sous l’empire de la loi du 15 mai 1912 sur la protection de 
l’enfance », op. cit., p. 387. 
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2.2. Le placement 

 

Le placement du mineur pouvait avoir lieu chez une personne ou dans un établissement 

pouvant être privé ou public. La mesure de placement s’appliquait jusqu’à l’âge de la 

majorité. Il est important de rappeler qu’il s’agissait d’une mesure subsidiaire qui ne pouvait 

intervenir que lorsque le juge estimait qu’il « ne peut plus espérer l’amélioration du mineur 

dans le milieu familial » 34 . 

Le placement chez un particulier, était considéré comme une mesure moins sévère que le 

placement dans une institution et est très souvent la plus adéquate car plus proche de 

l’éducation qui serait reçue dans un cadre familial. 

Le placement dans un établissement privé s’opérait lorsque le placement chez un particulier 

n’était pas possible. Toutefois, cette mesure était considérée comme moins lourde que le 

placement dans un établissement public.  

Enfin, le placement en institution publique se révélait être un placement dans les écoles de 

bienfaisance de l’Etat, écoles créées par un arrêté royal du 7 juillet 1890. 

 
2.3. La mise à disposition du gouvernement 

 

La mise à disposition du gouvernement était la troisième et dernière mesure pouvant être prise 

par le juge des enfants. Cette mesure étant cependant d’une extrême sévérité, elle ne pouvait 

être ordonnée que lorsque la gravité des faits l’imposait, lorsque le milieu familial n’offrait 

plus aucune garantie ou lorsque le mineur était profondément perverti35.  

 

Lors de la mise à disposition du gouvernement, le juge des enfants pouvait indiquer les 

dispositions qu’il souhaitait prendre à l’égard de ce mineur.  Cependant, s’il ne le faisait pas, 

l’article 39 de la loi énoncait en effet que le mineur pourrait, au choix du gouvernement, 

« être laissé conditionnellement aux personnes qui en ont la garde, être mis en observation 

dans un établissement spécial, interné dans une école de bienfaisance de l’Etat, placé dans un 

autre établissement approprié à son état ou confié à un personne, une société ou un 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
34 Circ. min du 24 septembre 1912, n° 14. 
35 Pand. B., v° Tribunaux pour enfants, t. 118, Bruxelles, Larcier, 1925, col. 487, n°613. 
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institution de charité ou d’enseignement, publique ou privée36 ». Il est important de noter que 

ce choix du gouvernement ne pouvait être modifié sans l’intervention du juge37.  

 

Contrairement à ce qu’on pourrait penser, la mise à disposition n’avait pas pour effet 

d’enlever aux parents les droits découlant de la puissance paternelle mais simplement de 

transférer à l’Etat l’exercice de certains d’entre eux, notamment le droit de garde et 

d’éducation. En effet, durant toute la durée de la mesure, c’était le gouvernement qui était 

responsable du mineur38. Au vu de son caractère extrême, la mise à disposition ne pouvait être 

prononcée à l’égard de certains mineurs. Des circulaires ministérielles39 ont ainsi eu pour 

objet d’exhorter le ministère public à ne pas requérir la mise à disposition du gouvernement 

pour des mineurs âgés de moins de 12 ans.  

La durée de la mesure était, quant à elle, prévue par le législateur40 jusqu’à la majorité de 

l’enfant. Cependant, certains estimaient qu’il ne s’agissait que d’un délai maximum, celui-ci 

pouvant être réduit par le juge lors de la proclamation de la sentence ou plus tard par le biais 

de son droit de révision41. 

 

La lecture de la loi de 1912 permet de se rendre compte qu’outre les trois mesures précitées, 

aucune autre n’était envisageable. Le renvoi devant les juridictions qui trouvait à s’appliquer 

jusqu’alors fut écarté.  

 

3. L’irresponsabilité pénale 

 

Contrairement au régime antérieur, la loi de 1912 sur la protection de l’enfant avait pour but 

de soustraire le mineur au champ d’application de la législation pénale et ainsi de le détacher 

des circonstances de ses actes42. Le mineur n’était donc plus justiciable des juridictions 

pénales mais il relèvait alors de la compétence du juge des enfants qui avait l’interdiction de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
36 Loi du 15 mai 1912 sur la protection de l’enfance, M.B., 27 mai 1912, art. 39. 
37 Bruxelles, 23 mars 1917, Pas., II, p. 300. 
38 Pand B., v° Tribunaux pour enfants, t. 118, Bruxelles, Larcier, 1925, col. 488, n° 617. 
39 Circ. min. du 22 juin 1917 et du 28 décembre 1918, Bull. prot. enf., 1919, p. 111. 
40 Loi du 15 mai 1912 sur la protection de l’enfance, M.B., 27 mai 1912, art. 13 et s.  
41 Pand B., v° Tribunaux pour enfants, t. 118, Bruxelles, Larcier, 1925, col. 488, n° 618. 
42 F. KUTY, op.cit., p. 393. 
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prononcer des peines. Il pouvait uniquement, comme nous l’avons exposé supra, ordonner 

des mesures de garde, d’éducation ou de préservation. La loi disposait ainsi, en son article 16, 

que « si le mineur âgé de moins de 16 ans accomplis au moment du fait a commis un fait 

qualifié infraction, il sera déféré au juge des enfants, et la peine sera remplacée par une 

mesure de garde, de préservation ou d’éducation »43. La protection de la jeunesse se 

caractérise donc par la dépénalisation des mineurs et par la requalification de leurs actes en 

« faits qualifiés infraction »44.  

L’article 16 précité engendrait un double effet.  

D’une part, il confèrait une compétence que l’on peut qualifier de générale et d’exclusive au 

juge des enfants. En ce sens, le juge connaissait de tous les faits qualifiés d’infraction commis 

par un mineur de moins de 16 ans. 

D’autre part, la majorité pénale était ainsi fixée.  Le mineur jouissait donc d’une présomption 

irréfragable en ce sens qu’en dessous de 16 ans, au vu de son état de faiblesse, il n’était pas 

capable de discernement45. Cette présomption d’irresponsabilité étendait ainsi le champ 

d’application de la réaction sociale. De ce fait, tous les mineurs délinquants étaient  

susceptibles de mesures et plus uniquement les mineurs doués de discernement46. 

 

Section 4. Evaluation de la loi 
 

La loi de 1912 a permis de nombreuses améliorations. Nous ne développerons cependant que 

les points pertinents pour ce mémoire. Pour ce qui concerne le volet protectionnel, la loi 

prévoyait que les peines prononcées à l’encontre des mineurs devraient être remplacées par 

des mesures de garde, de prévention et d’éducation.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
43 Loi du 15 mai 1912, M.B. 27 mai 1912, art. 16. 
44 F. TULKENS et T. MOREAU, op.cit., p. 122. 
45	
  T. MOREAU, « Belgique / La responsabilité pénale du mineur en droit belge », Rev. intern. dr. pén., 2004/1, p. 
151-200.	
  

46 Ibid. 
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Ce volet étaitt le plus surprenant. La Belgique était d’ailleurs considérée comme une des 

pionnières en la matière. Comme l’a dit C. COLLARD dans un discours à l’audience 

solennelle de rentrée de la Cour d’Appel de Bruxelles de 1924 « cette loi a placé la Belgique 

à la tête des nations pour ses mesures protectrices de l’enfance » 47. 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
47 C. COLLARD, « Le tribunal des enfants. Son passé, son avenir », Rev. dr. pén., 1924, p. 673. 
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Partie 2 – Le dessaisissement : des origines à la 

refonte 
 

Introduction 
 

La loi du 8 avril 1965 sur la protection de la jeunesse48 « prend appui sur des conceptions 

nouvelles de la protection de la jeunesse et crée des structures nouvelles pour en assurer 

l’application» 49. Elle ne constitue donc par une révision de la loi de 1912.  

L’analyse de cette loi pourrait être longue, mais nous nous limiterons aux principes directeurs 

ainsi qu’aux articles consacrés à la mesure de dessaisissement. 

 

 Section 1 – Les mineurs concernés 
 

La loi introduit la notion de « mineurs en danger »50, mineurs pour lesquels une action sociale 

préventive pourra être envisagée. Il ne s’agit donc plus uniquement d’une action réactive mais 

bien d’une action proactive51. Cette notion est issue de la fusion entre le mineur délinquant et 

le mineur difficile52. Cette nouveauté a pour effet d’étendre considérablement le champ 

d’application de la loi.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
48 Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge d’un mineur ayant commis un 
fait qualifié d’infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B., 15 avril 1965. 
49 C. SOMERHAUSEN, « L’évolution du droit des mineurs en Belgique », Rev. inst. soc., 1973, p. 106. 
50 Mineur dont, selon l’article 2 al. 1er de la loi « la santé, la sécurité ou la moralité sont mises en danger, soit en 
raison du milieu où ils sont élevés, soit par les activités auxquelles ils se livrent, ou dont les conditions 
d’éducation sont compromises par le comportement des personnes qui en ont la garde ». 
51 F. KUTY, op. cit., p. 394. 
52 F. TULKENS et T. MOREAU, op.cit., p. 225. 
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Le législateur fait également le choix du vocable « jeunesse » afin de remplacer celui d’ « 

enfance ». Les tribunaux pour enfants font ainsi place aux tribunaux de la jeunesse. 

L’intervention du tribunal de la jeunesse n’est donc plus limitée aux mineurs délinquants 

ayant commis un fait qualifié infraction. Désormais, le tribunal est compétent dès que l’on 

constate un état de danger. Selon F. LOX le mineur délinquant est admis comme « un sous-

groupe d’une catégorie plus générale que forment les mineurs en danger » 53.  

 

Section 2 – La responsabilité du mineur 
 

La loi de 1965 reste dans la lignée de celle de 1912 en ce qui concerne la responsabilité du 

mineur. Celui-ci conserve sa présomption d’irresponsabilité pénale. Cependant, l’âge de la 

majorité pénale est modifié : il passe de 16 à 18 ans54 pour les mineurs délinquants et est fixé 

à 21 ans pour les mineurs en danger55.  

Face à la délinquance juvénile croissante, le modèle protectionnel issu de la loi de 1912 et qui 

ne permettait plus d’infliger des peines aux mineurs mais uniquement des mesures de garde, 

de prévention et d’éducation, s’est cependant avéré insuffisant. Le législateur de 1965 a donc 

ressenti la nécessité de réagir et a ainsi introduit des exceptions à l’irresponsabilité pénale des 

mineurs. Celles-ci figurent dans la loi au nombre de trois56 : les infractions de roulage57, les 

mineurs militaires58 et le dessaisissement59. Dans ces trois cas, le mineur ne peut faire l’objet 

de mesures protectionnelles. Il est alors renvoyé devant les juridictions pénales ordinaires, 

celles réservées aux adultes. C’est principalement la troisième exception, la mesure de 

dessaisissement, qui nous intéressera pour la suite de ce mémoire.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
53 F. LOX, op. cit., p. 176. 
54 T. MOREAU, « Belgique / La responsabilité pénale du mineur en droit belge », op.cit., p. 151-200; G. 
GLENISSON, « Les utilisations du dessaisissement correspondent-elles aux fonctions initalement assignées par le 
législateur ? », J.D.J., n°199, 2000, p. 24. 
55 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 226. 
56 T. MOREAU, « Belgique / La responsabilité pénale du mineur en droit belge », op.cit., p. 151-200. 
57 Loi du 8 avril 1965, M.B., 15 avril 1965, art. 36bis. 
58 idem, art. 36 in fine. 
59 idem, art. 38. 
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Selon certains auteurs, la modification de l’âge de la majorité pénale répondrait à des 

reproches faits à la loi de 1912, notamment à celui relatif au seuil trop bas de ladite majorité60. 

Comme l’ont écrit les professeurs TULKENS et MOREAU « la loi du 15 mai 1912 ne 

connaissait pas le dessaisissement, mais, par contre, l’âge de la majorité pénale y était fixée à 

16 ans. En introduisant la mesure extraordinaire de dessaisissement, la volonté du législateur 

de 1965 a été de faire contrepoids à l’élévation de l’âge de la majorité pénale à 18 ans, pour 

rencontrer des situations exceptionnelles où, comme il le dit, le mineur est déjà figé dans des 

attitudes particulièrement antisociales et où il ne faut pas que le souci d’éduquer aille jusqu’à 

la duperie ». 

 

Section 3 – La réforme 
 

La protection de la jeunesse, via la loi du 8 avril 1965, a connu une importante réforme en 

2006. Par les lois des 15 mai 200661 et 13 juin 200662, les objectifs du législateur étaient 

multiples. La circulaire ministérielle n°2/2007 énonce en effet que  « l’objectif de la réforme 

de la loi du 8 avril, conduite par les lois du 15 mai et du 13 juin 2006, est tout d’abord de 

faire diminuer le nombre de dessaisissements. Ceci est possible en multipliant les mesures de 

protection pouvant être imposées, et également en prolongeant la durée probable de ces 

dernières. Les droits procéduraux sont également davantage garantis »63. Et elle poursuit 

comme suit : « la loi du 13 juin 2006 rassemble toutes les dispositions en matière de 

dessaisissement en une seule, à savoir l’article 57bis de la loi du 8 avril 1965, dans lequel, 

figurent, outre les règles existantes, également de nouvelles règles ». 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
60 G. GLENISSON, op. cit., p. 24. 
61 Loi du 15 mai 2006 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, du Code 
d’instruction criminelle, du Code pénal, le Code civil, la nouvelle loi communale et la loi du 24 avril 2003 
réformant l’adoption, M.B., 2 juin 2006. 
62 Loi du 13 juin 2006 relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant commis un 
fait qualifié infraction, M.B., 19 juillet 2006. 
63 Circulaire ministérielle n°2/2007 du 7 mars 2007 relative aux lois des 15 mai 2006 et 13 juin 2006 modifiant 
la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait 
qualifié infraction, M.B., 8 mars 2007. 
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Pour plus de clarté, nous centraliserons les objectifs de cette réforme autour des 3 axes 

suivants :  

- diminuer le nombre de dessaisissements ; 

- garantir les droits procéduraux des mineurs ; 

- donner une meilleure lisibilité à la matière. 
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Chapitre 1 – Notion 
 

Section 1 – Le dessaisissement et ses objectifs 
 

D’un point de vue juridique général, le dessaisissement est défini comme la « perte de 

compétence pour connaître d’une affaire, avant ou après le jugement, soit que le dossier soit 

retiré au juge, soit que le magistrat soit arrivé au terme de sa mission »64. Le dessaisissement 

consiste donc à retirer  au tribunal concerné l’affaire dont il est saisi en renvoyant la cause à 

un autre tribunal. 

Dans le domaine du droit de la jeunesse, qui nous intéresse tout particulièrement dans notre 

mémoire, le dessaisissement est expliqué comme étant « cette possibilité particulière laissée 

aux juges de la jeunesse par la loi de 1965 de ‘refuser’ de juger un mineur d’âge ayant 

commis un fait qualifié d’infraction et de le renvoyer pour ce faire vers les juridictions de 

droit commun »65. La cause concernant un mineur est donc renvoyée devant les juridictions 

répressives et, de ce fait, est ainsi soumise à la rigueur du droit pénal normalement réservée 

aux adultes66.  

Dès le départ, cette mesure était destinée à pallier l’élévation de l’âge de la majorité pénale et 

ainsi apporter une réponse adéquate aux situations où le jeune est « figé dans des attitudes 

antisociales »67. La circulaire ministérielle du 7 mars 2007 confirme ces propos et énonce, 

quant à la raison d’être du dessaisissement qu’ « à l’origine, l’objectif du dessaisissement 

était, après que la minorité pénale soit passée de seize à dix-huit ans, d’offrir une solution 

alternative adaptée à la maturité précoce de certains mineurs pour lesquels la décision 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
64 P. GUIHO, Dictionnaire juridique, Lyon, L’Hermès, 1996, p. 123. 
65	
   I. DETRY et C. VANNESTE, « Le dessaisissement : une pratique insaisissable ? », in La réaction sociale à la 
délinquance juvénile : questions critiques et enjeux d’une réforme, Bruxelles, La Charte, 2004, p. 188.	
  

66 F. TULKENS et T. MOREAU, op.cit., p. 663; Bruxelles (ch. jeun.), 19 février 1981, J.T., 1981, p. 397; D. 
GOISET, « Une mesure exceptionnelle ? », J.D.J., n°199, 2000, p. 14 ;  
67 Doc. parl., Ch., sess. 1962-1963, n°637-1, p. 24; F. LOX, « Les mesures à l’égard des mineurs », Ann. dr., 
1966, p. 179 ; H. BOSLY, « Le dessaisissement du juge de la jeunesse », Note sous Cass., 20 mai 1981, Rev. trim. 
dr. fam., 1982, p. 345.   
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d’imposer des mesures de protection de la jeunesse n’était pas suffisante »68. Le 

dessaisissement est perçu, par A. DE TERWANGNE, comme un « aveu d’échec du système 

spécifique aux mineurs69. 

La mesure de dessaisissement soustrait donc le mineur aux mesures de préservation, de garde 

et d’éducation pour le confronter au système répressif. C’est d’ailleurs en ce sens que cette 

mesure est qualifiée, par de nombreux auteurs, d’exceptionnelle70.  

L’entrée en vigueur de la réforme de 2006 n’a eu aucun effet sur l’acceptation qu’il faut avoir 

de la notion de dessaisissement. 

 

Section 2 – Ratio Legis de la réforme de 2006 
 

Les objectifs poursuivis par le législateur se comptent au nombre de trois71 : 

- Diminuer le nombre de dessaisissement 

Cet objectif peut être atteint en multipliant les mesures de protection de la jeunesse qui 

peuvent être imposées et en allongeant la durée probable de ces mesures72. 

 

- Garantir les droits procéduraux des mineurs 

Concernant cet objectif, les travaux parlementaires sont très explicites : « si 

néanmoins une procédure de dessaisissement devait avoir lieu, elle devrait être plus 

rapide, tout en respectant les droits fondamentaux des jeunes, et ce dans le respect de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
68 Circulaire ministérielle n°2/2007 du 7 mars 2007 relative aux lois des 15 mai 2006 et 13 juin 2006 modifiant 
la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait 
qualifié infraction, M.B., 8 mars 2007. 
69 A. DE TERWANGNE, « La loi du 8 avril 1965 : loi relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge 
des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait », 
supplément au J.D.J., n°258, 2006, p. 1 ; A. DE TERWANGNE, « La loi du 8 avril 1965 relative à la protection de 
la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du 
dommage causé par ce fait : lignes de force du texte de réforme », J.D.J., n°240, 2004, p. 1. 
70 D. GOISET, op. cit., p. 14. 
71 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », J.D.J., n°268, 2007, p. 22 ;  
72 Circulaire ministérielle n°2/2007 du 7 mars 2007 relative aux lois des 15 mai 2006 et 13 juin 2006 modifiant 
la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait 
qualifié infraction, M.B., 8 mars 2007. 



 

 - 20 - 

la Convention internationale des droits de l’Enfant. Dans ce cadre, les jeunes ont le 

droit de savoir, dans un  délai raisonnable, par quelle juridiction ils seront jugés. 

C’est pourquoi il est prévu de raccourcir les délais relatifs à la procédure de 

dessaisissement. De même, le projet de loi prévoit qu’une fois la décision de 

dessaisissement prise par le tribunal de la jeunesse, les faits commis seront jugés par 

une chambre spécialisée (…). Enfin, il est également prévu que si le jeune dessaisi 

doit faire l’objet d’un emprisonnement, il sera placé dans un centre fédéral fermé 

spécifique pour mineurs dans lequel un accompagnement éducatif sera organisé »73. 

	
  

- Améliorer la lisibilité de la matière 

A la base, ce dernier objectif était une initiative du Conseil d’Etat74 qui estimait que 

cette matière gagnerait en lisibilité si on opérait un rassemblement de toutes les 

dispositions relatives au dessaisissement en un seul article. Cela s’est traduit par 

l’insertion d’un nouvel article, l’article 57bis. 

L’article 57bis est désormais la clef de voûte et traite successivement, dans ses 

différents paragraphes : des conditions du dessaisissement, des mesures 

d’investigations préalables, de la procédure, des conditions de placement d’un jeune 

en centre fédéral fermé (que ce soit pendant ou après la procédure de dessaisissement), 

des effets du dessaisissement en cas de faits ultérieurs et enfin du sort du dossier de 

dessaisissement. 

 

La circulaire ministérielle n°1/2006 ajoute un dernier objectif. Il s’agit de légaliser les 

pratiques, utilisées par le tribunal de la jeunesse, qui ont vu le jour avant la réforme75.  

 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
73 Projet de loi modifiant la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs 
ayant commis un fait qualifié infraction, Doc. parl., Ch. sess. ord. 2004-2005, n° 1467/001, p. 21. 
74 A. DE TERWANGNE, « Avant-projet de réforme de la loi du 8 avril 1965 : Evolution à défaut de révolution », 
op. cit., p. 7. 
75 Circulaire ministérielle n°1/2006 du 28 septembre 2006 relative aux lois des 15 mai 2006 et 13 juin 2006 
modifiant la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant commis 
un fait qualifié infraction, M.B., 29 septembre 2006. 
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Chapitre 2 – Conditions 
 

Section 1 – Avant 2006 
 

Avant la réforme, les conditions auxquelles le juge pouvait prononcer son dessaisissement 

étaient limitativement énumérées aux articles 38 et 50 §1, alinéa 3 de la loi du 8 avril 1965 

relative à la protection de la jeunesse. Il convient de rappeler que « ces condition doivent être 

d’interprétation stricte dans la mesure où la procédure de dessaisissement constitue une 

mesure exceptionnelle dérogeant à l’esprit de la loi du 8 avril 1965 qui instaure un schéma 

protectionnel à l’égard des mineurs d’âge »76. 

Le dessaisissement étant une mesure exceptionnelle, son application requérait certaines 

conditions. Celles-ci étaient au nombre de trois : 

- le jeune devait être poursuivi pour un fait qualifié infraction ; 

- le jeune devait être âgé de 16 ans accomplis au moment des faits ; 

- le Tribunal de la jeunesse devait estimer les mesures de garde, de préservation et 

d’éducation comme étant inadéquates. 

 

Les deux premières conditions sont objectives77 tandis que la troisième faisait l’objet d’une 

appréciation du juge de la jeunesse. 

Il est important de noter que certains auteurs estiment que le recours à l’examen médico-

psychologique et l’enquête sociale auxquels est soumis le tribunal font l’objet d’une 

quatrième condition. Le reste de la doctrine affirme qu’il ne s’agit pas d’une condition 

supplémentaire mais que ces mesures sont rendues obligatoires pour donner aux juges les 

moyens nécessaires afin de cerner de manière pertinente la personnalité du mineur et ainsi 

prendre position sur l’adéquation ou non des mesures de garde, de  préservation et 

d’éducation. 

 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
76 K. GROSJEAN, Note sous Trib. jeun. Bruxelles, 14 novembre 1997, J.D.J., 1998, n° 175, p. 42. 
77 T. MOREAU et TULKENS, op. cit., p. 669. 
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1. Un fait qualifié infraction 
 

La première condition portait donc sur la nature des faits reprochés au mineur. Ainsi, le juge 

de la jeunesse ne pouvait se dessaisir que des affaires dans lesquelles les mineurs avaient 

commis des faits qualifiés infraction78.  

 

La qualification des faits reprochés au mineur est donnée par la partie publique, sous le 

contrôle les juridictions de fond parfois précédées par les juridictions d’instruction79.  

 

Il est important de noter la distinction entre le fait, pour le juge, de se dessaisir in rem ou in 

personam. Se dessaisir in rem signifie que le juge se dessaisit uniquement du fait pour lequel 

il est amené à se prononcer. Le dessaisissement in personam a quant à lui pour effet de se 

dessaisir de la personne du jeune lui-même. Cela signifie que le juge de la jeunesse, par sa 

décision de dessaisissement, se dessaisit des faits commis par ce mineur et non du mineur lui-

même. 

 

Avant 1994, il était très fréquent que le juge se dessaisisse uniquement de certains faits80. Le 

dessaisissement était donc qualifiable d’in rem81. Suite à l’ajout d’un troisième alinéa à 

l’article 38 par la loi du 2 février 199482, le dessaisissement est alors devenu automatique pour 

les faits commis à partir du lendemain du jour où le mineur avait fait l’objet d’une 

condamnation définitive prononcée par les juridictions compétentes. Ce principe du 

dessaisissement automatique ne s’appliquait cependant pas dans le cas où la juridiction pénale 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
78 A. DE TERWAGNE et I. KLEINERMANN, « Prise en charge du mineur ayant commis un délit dans le système 
judiciaire belge », in Actualités en droit de la jeunesse, sous la direction de T. MOREAU, Bruxelles, Larcier, 
2005, p. 25. 
79 D. GOISET, op. cit., p. 15 ; Liège, 12 juin 1981, J.L., 1982, p. 298; P. HENRY, « Le dessaisissement des 
juridictions de la jeunesse au profit des juridictions répressives – Examen de jurisprudence », J.L., 1984, p. 15. 
80 P. HENRY, op.cit., 13. 
81 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 666 : « Le tribunal de la jeunesse indiquait les faits pour lesquels il se 
dessaisissait et la juridiction répressive ne pouvait connaître que de ces faits précis. Si le mineur commettait de 
nouveaux faits après la décision de dessaisissement, ceux-ci devaient faire l’objet d’un nouvel examen par le 
tribunal de la jeunesse qui pouvait ordonner soit des mesures de protection de la jeunesse, soit un nouveau 
dessaisissement. La solution était identique si, après un premier dessaisissement, le mineur était poursuivi pour 
avoir commis, durant la même période infractionnelle ou une période antérieure, d’autres faits que ceux qui 
avaient fait l’objet de la décision de dessaisissement ». 
82 Loi du 2 février 1994 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, M.B., 17 
septembre 1994. 
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devant laquelle le jeune était renvoyé avait prononcé l’acquittement de celui-ci83.  Il était donc 

primordial que le jeune ait fait l’objet d’une condamnation par les juridictions répressives 

pour que le dessaisissement automatique s’applique84. 

 

 

2. Un mineur âgé de 16 ans 
 

La deuxième condition ne comporte plus aucune ambiguïté : le mineur devait être âgé de 16 

ans accomplis et de moins de 18 ans au moment de la commission du fait qui lui est 

reproché85.  Durant les premières années d’application de cette mesure de dessaisissement,  la 

question s’était posée de savoir si le tribunal de la jeunesse était compétent pour connaître 

des faits commis par un jeune devenu majeur au moment de sa comparution. Les avis de la 

doctrine allant dans les deux sens, le législateur est venu mettre fin à cette controverse. Une 

loi du 24 décembre 199286 a remplacé l’article 36, 4° de la loi du 8 avril 1965 par un nouvel 

article énonçant que « le tribunal de la jeunesse connaît des réquisitions du ministère public 

à l’égard des personnes poursuivies du chef d’un fait qualifié infraction commis avant l’âge 

de dix-huit ans »87. 

Suite à cette modification, il était alors possible d’affirmer, en accord avec le professeur 

MOREAU, que « c’est le moment où l’acte est posé qui détermine la compétence du tribunal 

de la jeunesse »88.     

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
83 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit.,  p. 667; T. MOREAU, « La réforme de la loi du 8 avril 1965 », J.D.J., n° 
134, 1994, p. 29; Cette nouveauté a été justifiée en ces termes : « Cette dispostition doit permettre d’éviter des 
frais et pertes de temps inutiles tant pour les magistrats que pour les avocats, les parents et jeunes concernés », 
in Doc. Parl., Chambre, sess. extr. 1991-1992, 532/1-91/92, p. 17. 
84 P. CORNELIS et P. RANS, « Le nouveau visage de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse » 
Rev. trim. dr. fam., 1994, p. 1079; J. CHRISTIAENS, C. ELIAERTS et A. NUYTIENS, Ernstige jeugddelinquenten 
gestraft ? Praktijk van de uithandengeving, Gand, Academia Press, 2005, p. 17. 
85 P. CORNELIS et P. RANS, op. cit., p. 1079 ; F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 662; H. BOSLY., op. cit., p. 
345.  
86 Loi du 24 décembre 1992 modifiant les articles 36, 4° et 37 et abrogeant l’article 37bis de la loi du 8 avril 
1965 relative à la protection de la jeunesse et y insérant un article 43bis, M.B., 31 décembre 1992. 
87 Loi du 8 avril 1965, art. 36, 4° tel que modifié par la loi précitée du 24 décembre 1992. 
88 T. MOREAU, « L’aide et la protection de la jeunesse en Belgique », in La protection judiciaire du mineur en 
danger : aspects de droit interne et de droit européen, sous la direction de R. Nérac-Croisier et J. Castaignède, 
Paris, L’Harmattant, 2000, p. 394. 
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Au fil des années, la mise en pratique du dessaisissement a mis en exergue un nombre 

relativement important de jeunes ayant atteint l’âge de la majorité lors de la décision de 

dessaisissement. D’après une étude relatée dans le Journal du droit des jeunes par Géraldine 

GLENISSON89, près de 38% des cas de dessaisissements analysés portaient sur des jeunes 

ayant plus de 18 ans au moment du jugement. C’est sur de telles constatations que le 

législateur a introduit, en 199490, un alinéa 2 à l’article 38. Cet article permettait au tribunal 

de la jeunesse de se dessaisir d’un jeune âgé de 18 ans accomplis au moment du jugement s’il 

estimait que la mesure de réprimande était inadéquate91. Le juge de la jeunesse devait en effet 

faire un choix, mais uniquement entre la réprimande et le dessaisissement.  

 

3. L’inadéquation des mesures de garde, de préservation et d’éducation 
 

La troisième condition s’avère être la plus subjective des trois : l’évaluation de l’inadéquation 

d’une mesure relève uniquement de l’appréciation du juge de la jeunesse.  

L’alinéa 1er de l’article 38 exigeait expressément que la décision de dessaisissement soit 

motivée. Etant donné que le caractère objectif des deux premières conditions ne laissait pas 

place à la moindre appréciation émanant du juge, la motivation portait donc sur cette 

troisième condition. 

Ainsi, la décision de dessaisissement se justifie par « l’inadéquation des mesures de garde, de 

préservation et d’éducation prises pour la rééducation du mineur et sa réinsertion sociale »92. 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
89 G. GLENISSON, op. cit., p. 27. 
90 Loi du 2 février 1994 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, M.B., 17 
septembre 1994. 
91 G. GLENISSON, op. cit., p. 27 ; D. GOISET, op. cit., p. 15 ; A. SADZOT et J. TINANT, « La place des jeunes dans 
le procès : aspects pénaux » in Enfant, sujet de droits : rêve ou réalité ?, Liège, Ed. du Jeune Barreau de Liège, 
1995, p. 98. 
92 Liège, 24 janvier 1994, J.L.M.B., 1994, p. 755. 
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3.1 La notion d’inadéquation 

 

Il nous paraît important d’avoir égard au terme « inadéquat ». Celui-ci est toujours utilisé en 

2015, et sa signification reste la même. Il figurait déjà au libellé de l’article 38 mais a fait 

couler énormément d’encre quant à son sens qui peut porter à confusion. Aux dires de P. 

HENRY, ce terme ne signifie ni inopérant93, ni inopportun94 mais il doit être compris comme 

synonyme d’inutile, c’est-à-dire « qui n’a aucun effet, qui ne remplit pas son but »95.  

D’autres auteurs utilisent le vocable de « mesure inappropriée », « mesure inutile pour 

atteindre l’objectif fixé »96. Selon D. GOISET, une mesure sera inappropriée lorsqu’il s’avère 

que la situation du mineur est « d’une gravité telle que toute action éducative doit a priori 

être écartée »97.  

Le choix du terme « inadéquat » reflète la volonté du législateur de ne pas soumettre le 

recours au dessaisissement à la décision préalable d’une mesure de garde, de préservation ou 

d’éducation à l’encontre du mineur98. C’est pourquoi le terme « inopérant » n’a pas été utilisé 

dans ce contexte mais bien dans celui de l’article 39 de la même loi. Cet article prévoyait que 

dans le cas où la mesure prononcée à l’égard du mineur se révélait être inopérante pour cause 

de mauvaise conduite ou de comportement dangereux du mineur, le tribunal pouvait alors 

décider de le mettre à disposition du gouvernement99. Pour recourir à une telle mesure, il était 

donc nécessaire d’avoir d’abord essayé d’appliquer une des mesures visées à l’article 37.  

Le dessaisissement n’est donc pas applicable à tous les mineurs. Comme nous l’avons déjà dit 

supra, cette solution a été imaginée par le législateur pour des jeunes ancrés dans des attitudes 

antisociales100 et pour qui les mesures de garde, de préservation et d’éducation prévues à 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
93 « Sans effet, inéfficace », Larousse. 
94 « Qui se présente à un moment qui ne convient pas ». 
95 Dictionnaire Larousse. 
96 D. GOISET, op. cit., p. 16; P. HENRY, op. cit., p. 15. 
97 D. GOISET, op. cit., p. 16. 
98 ibidem; F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 670. 
99 J. HIRSCH, « La loi du 8 avril 1965 sur la protection de la jeunesse », J.T., 1965, p. 399. 
100 H. BOSLY, op. cit., p. 345. 
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l’article 37 ne pouvaient plus rien faire afin de les remettre sur le droit chemin. Il s’agit des 

cas où la maturité précoce du mineur rend ces mesures inadéquates101.  

Comme l’ont parfaitement expliqué T. MOREAU et F. TULKENS, la mission du tribunal de 

la jeunesse est de « vérifier si la personne du jeune est totalement hermétique à toutes les 

mesures de garde, de préservation et d’éducation prévue par la loi du 8 avril 1965 en 

manière telle qu’aucune évolution positive ne peut-être espérée par l’application d’une de ces 

mesures »102. 

 

3.2 Critère d’appréciation 

 

Une question qui attire particulièrement notre attention est celle de savoir à quels critères le 

tribunal devait, et doit toujours, se référer pour décider de l’application de la mesure de 

dessaisissement. 

 

 3.2.1 Critère principal 

Devant le mutisme de la loi, la doctrine et la jurisprudence semblent s’accorder pour dire que 

le critère principal est celui de la personnalité du mineur103.  

La loi du 8 avril 1965 imposait en son article 50 de procéder à un examen médico-

psychologique et à une étude sociale. Comme nous l’avons mentionné supra, nous pensons 

qu’il ne s’agit pas d’une condition prévue par le législateur mais plutôt de moyens que celui-

ci met à la disposition du tribunal afin de l’aider à prendre position sur l’opportunité de 

prononcer des mesures de garde, de préservation ou d’éducation. En effet, le tribunal « doit 

uniquement rechercher si, compte tenu de la personnalité du mineur, une mesure de garde, de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
101 S. HUYNEN, « Premiers aperçus de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse », J.T., 1965, p. 
328. 
102 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 671 ; Il n’y a donc pas lieu de prononcer un dessaisissement lorsqu’« 
une mesure dans le maintien familial antérieurement proposée paraît toujours adéquate, au vu de la structure de 
la personnalité du mineur, qui semble encore succeptible d’être améliorée si la mesure se prolonge » : Civ. 
Liège (jeun.), 23 mars 1984, J.L., 1985, p. 168. 
103 F. LOX, op. cit., p. 179 ; Liège, 24 janvier 1994, J.L.M.B., 1994, p. 754 ; F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit.,, 
pp. 664 et 671; Doc. parl., Ch., sess. 1962-1963, n°637/1, p. 27. 
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préservation ou d’éducation serait adéquate »104. Pour plus de clarté dans notre 

développement, et bien qu’il ne s’agisse pas à proprement parler d’une quatrième condition, 

la problématique de l’examen médico-psychologique et de l’enquête sociale sera abordée 

ultérieurement dans le point 4.  

 

3.2.2 Autres critères d’appréciation 

Si du point de vue théorique, le juge est fortement encouragé à apprécier l’inadéquation par le 

biais de l’analyse de la personnalité du mineur, la pratique révèle que d’autres critères 

permettent au juge de se faire une opinion105.  

La gravité des faits106 est souvent prise en compte. Certains pensent même qu’il s’agit du 

critère qui s’avère être le plus déterminant. Cette affirmation peut se justifier par le fait que la 

gravité et la nature des faits commis par le mineur permettent de mettre en lumière des 

éléments importants de la personnalité107.  

L’utilisation de ce critère, s’il est utilisé comme critère unique108, reviendrait donc à 

considérer que plus les faits sont graves, plus le tribunal a tendance à se dessaisir et par 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
104 Trib. Jeun. Marche-en-Famenne, 18 mars 1997, J.D.J., n°165, mai 1997, p. 235; Bruxelles (jeun.), 22 mars 
1993, non publié, cité par « La loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse », Annotations, 
Jurisprudence et commentaires, Ed. Jeunesse et Droit ; Bruxelles (jeun.) 23 mai 2005, J.D.J., n°249, 2005, p. 61. 
105 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 673 ; P. HENRY, « Le dessaisissement des juridictions de la jeunesse 
au profit des juridictions répressives – Examen de jurisprudence », J.L., 1984, p. 16 : « En général, on constate 
que les juridictions de la jeunesse, emboitant le pas à une position quasi systématiquement adoptée par le 
parquet, n’accordent que très peu de crédit aux enquêtes sociales et expertises médico-psychologiques ». 
106 P. HENRY, op. cit., p. 16. 
107 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., 2000, p. 673 ; A. NUYTENS, J. CHRISTIAENS et C. ELIAERTS, « Le 
dessaisissement : un ‘privilège’ du noyau dur ? », Doss. Rev. droit pénal criminol., 2006, p. 71. 
108 Toutefois, la jurisprudence a tendance à considérer que ce critère ne peut être utilisé seul : Liège, 12 juin 
1981, J.L., 1081, p. 351 : « Seule la gravité des faits, même répétés, ne constitue par un critère absolument 
valable en vue d’opérer le choix laissé à la juridiction de la jeunesse entres les mesures ordinaires et le 
dessaisissement ; que néanmoins la gravité des faits, leur récidive peuvent révéler des éléments de la 
personnalité du mineur relatifs à sa maturité et à son degré de responsabilité pénale »; Liège, 24 janvier 1994, 
J.L.M.B., 1994, p. 753 : « Si la seule gravité des faits ne constitue pas un critère absolument valable en vue 
d’opérer le choix à la juridiction de la jeunesse entre les mesures ordinaires et le dessaisissement, néanmoins, la 
nature des faits, leur mode de déroulement, l’état dans lequel se trouvait le mineur après leur commission et les 
possibilités de lui rendre l’équilibre moral et psychologique perdu par les mesures éducationnelles mises à la 
disposition de la justice des jeunes, peuvent révéler des éléments de la personnalité du mineur relatifs à sa 
maturité, à son degré de responsabilité pénale, à son ancrage dans criminalité et à l’imperméabilité à son égard 
des mesures protectionnelles existantes ou à leur inanité, vu leur nature ou leur durée d’application ». 
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conséquent, le mineur est tenu pour pénalement responsable109. Les professeurs F. TULKENS 

et T. MOREAU pensent que cette affirmation mène alors le dessaisissement à une situation 

paradoxale110. Ils affirment en effet qu’ « un jeune qui commet des actes graves et qui n’a pas 

la maturité suffisante pour comprendre qu’il a intérêt à changer a plus de risques de faire 

l’objet d’un dessaisissement que celui qui, au contraire, témoigne de la maturité et du 

discernement nécessaire par lesquels il peut démontrer qu’il est capable de saisir 

l’opportunité que peut constituer la mesure de protection »111. Et ils poursuivent en disant qu’ 

« un tel système rejette donc dans le champ pénal qui suppose le discernement ceux qui 

semblent en jouir le moins et maintient dans le champ protectionnel ceux qui semblent les 

plus mûrs »112. 

Dans le système belge, l’inadéquation des mesures ne peut donc se déduire uniquement de la 

gravité des faits commis par le mineur mais la jurisprudence estime que la nature de ces faits 

ainsi que la récidive éventuelle de ceux-ci sont des éléments qui peuvent servir de critères 

complémentaires à l’appréciation de la personnalité du jeune113. 

En conclusion, comme le rappelle F. LOX, «  le critère suprême doit rester l’intérêt réel du 

mineur et la décision du tribunal de la jeunesse reflètera le meilleur moyen pour atteindre ce 

but »114. 

3.2.3  Moment de l’appréciation 

Deux visions différentes s’opposent quant au moment auquel le juge doit se placer afin 

d’apprécier l’adéquation ou non des mesures de garde, de préservation et d’éducation. 

Certains estiment que le juge doit se placer au moment de la commission de l’infraction115, ce 

qui amène alors le juge à ne se baser que sur la personnalité du mineur et du milieu dans 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
109 G. CAPPELAERE et E. VERHELEN, « Vers un code pénal de la jeunesse ? La responsabilité de l’enfant comme 
point de départ », in Travail d’intérêt  général et médiation pénale : socialisation du pénal ou dépénalisation du 
social ? Actes du colloque international organisé pour le 60e anniversaire de l’Ecole des sciences 
criminologiques Léon Cornil et en hommage aux professeurs Jean Sace, Colette Somerhausen et Dimitri 
Kalogeropoulos – Sous la direction de Philippe Mary, Bruxelles, Bruylant, 1997, p. 257. 
110 A. NUYTENS, J. CHRISTIAENS et C. ELIAERTS, « Le dessaisissement : un ‘privilège’ du noyau dur ? », Doss. 
Rev. droit pénal criminol., 2006, p. 72. 
111 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 674. 
112 Ibid. 
113 Trib. jeun. Marche-en-Famennes, 18 mars 1997, J.D.J., n°165, 1997, p. 236 ; Bruxelles (jeun.), 10 avril 1992, 
J.D.J., 1993, p. 23 : « la nature et la gravité des fait (…) doivent toutefois être prises en considération dans la 
mesure où elles contribuent à la connaissance de la personnalité du mineur » ; D. GOISET, op. cit., p. 21 ; 
114 F. LOX, op. cit., p. 179. 
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lequel il vit. Au contraire, un autre courant pense qu’il est préférable de se placer au moment 

où le juge statue116. Cette dernière position semble être davantage pertinente puisqu’elle 

permet au juge de prendre en compte l’évolution du comportement du jeune depuis le jour de 

la commission de faits. 

 

4. L’enquête sociale et l’examen médico-psychologique 
 

L’article 50 §1er, alinéa 4 de la loi du 8 avril 1965 précisait que le tribunal de la jeunesse ne 

pouvait décider d’un dessaisissement sans avoir recours à une étude sociale ainsi qu’à un 

examen médico-psychologique afin d’informer le juge sur la personnalité du mineur et sur 

son milieu de vie, ceci dans le but de l’aider à déterminer si la condition de l’inadéquation des 

mesures de garde, de préservation et d’éducation est remplie117. Cet article comportait une 

obligation pour le juge de recourir à ces deux examens118. Cependant, l’obligation de faire 

procéder à ces deux enquêtes n’empêchait pas le juge de demander des mesures 

d’investigation complémentaires119. Cette obligation se retrouve encore aujourd’hui dans la 

loi telle qu’elle a été modifiée par la réforme de 2006. 

Il nous paraît important d’apporter deux précisions quant à ces examens obligatoires.  

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
115 Liège, 12 juin 1981, J. L., 1982, p. 298 : « le dessaisissement se justifie par l’inadéquation des mesures de 
garde prévues par la loi prise pour la rééducation du mineur, compte tenu de sa personnalité – maturité précoce 
– telle qu’elle se révèle au moment du fait qualifié infraction ». 
116 A. DE TERWANGNE et I. KLEINERMANN, op. cit., pp. 24 et 36 ; Trib. jeun. Bruxelles, 18 décembre 1997, 
J.D.J., n°174, 1998, p. 36 ; Liège, (ch. jeun.), 7 février 2002, J.L.M.B., 2003, p. 1101 ; Liège (ch. jeun.), 14 mars 
2003, J.L.M.B., 2003, p. 1112. 
117 I. DETRY et C. VANNESTE, « Le dessaisissement : une pratique insaisissable ? », in Réaction sociale à la 
délinquance juvénile. Questions critiques et enjeux d’une réforme, Bruxelles, La Charte, 2004, p. 188 ; A. 
SADZOT et J. TINANT, op. cit., p. 99 ; A. NUYTENS, J. CHRISTIAENS et C. ELIAERTS, op. cit., p. 72 ; Bruxelles 
(ch. jeun.), 19 février 1981, J.T., 1981, p. 397; Trib. jeun. Bruxelles, 18 décembre 1997, J.D.J., n° 174, p. 35; A. 
DE TERWANGNE et I. KLEINERMANN, op. cit., p. 32. 
118 J. I. HIRSCH, op. cit., p. 400. 
119 L’audition du jeune, de ses parents ou de ses tuteurs prévue à l’article 51. 
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La première porte sur la temporalité, en ce sens qu’il est primordial que ces enquêtes soient 

récentes. En effet, entre 16 et 18 ans, la personnalité du mineur est susceptible d’une large 

évolution120.  

La seconde se rapporte à la force que revêtent ces examens. En effet, celle-ci est limitée, 

assimilée à un simple avis. Dès lors, le tribunal de la jeunesse peut s’écarter des résultats de 

l’enquête sociale et de l’examen médico-psychologique. En effet, la jurisprudence rappelle 

que « l’étude sociale et l’examen psychologique ont pour seule raison d’être de fournir à la 

juridiction de la jeunesse un ensemble d’éléments d’appréciation nécessaires relevant de 

différentes disciplines respectives permettant d’éclairer le juge dans la décision qu’il doit 

rendre et qui lui incombe »121.   

Depuis la réforme de 1994122, il existe des situations dans lesquelles les mesures 

d’investigations ne doivent pas obligatoirement être accomplies. Ces situations s’articulent 

comme suit : 

- Dispense de l’examen médico-psychologique123.  

Cette dispense trouve à s’appliquer lorsque le mineur « se soustrait » ou « refuse » de se 

soumettre à l’examen médico-psychologique124. Selon les travaux préparatoires125, une 

interprétation restrictive doit être réservée à cette disposition. Celle-ci ne peut trouver à 

s’appliquer que lorsque le mineur est lui-même responsable de la non-exécution de 

l’examen. De plus, le tribunal a l’obligation d’avertir le mineur afin de lui donner la 

possibilité de se défendre. 

En cas de refus du mineur, aucune dispense de l’étude sociale n’est prévue, celle-ci se 

réalisant sans présence nécessaire du mineur126. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
120 J. SMETS, Jeugdbeschermingrechts, Deurne, Kluwer, 1996, p. 415 : « Een vier jaar oud medisch-
psychologisch onderzoek is in ieder geval te lang geleden verricht om de jeugdrechtbank nog voldoende 
beoordelingsgegevens te kunnen bezorgen ». 
121 Liège, 24 janvier 1994, J.L.M.B., 1994, p. 790. 
122 Loi du 2 février 1994 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative la protection de la jeunesse, M.B., 17 septembre 
1994.  
123 Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge d’un mineur ayant commis un 
fait qualifié d’infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B., 15 avril 1965, art 50 §2, 1°. 
124 A. SADZOT et J. TINANT, op. cit., p. 100 ; P. CORNELIS et P. RANS, op. cit., p. 1080. 
125 Doc. parl., Ch., sess. extr. 1991-1992, n°532/1, p. 22. 
126 D. GOISET, op. cit., p. 17. 
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- Dispense de l’examen médico-psychologique et de l’étude sociale127. 

Les cas de dispense d’examens, que nous analyserons infra, ont vu le jour suite à une 

négociation entre les parlementaires partisans d’un dessaisissement obligatoire dans les 

quinze jours pour des mineurs de plus de 16 ans en état de récidive et ceux qui étaient opposés 

à cette idée128. Ces exceptions rendant plus facile le recours au dessaisissement mettent en 

avant la volonté de « repénalisation » planant sur la protection de la jeunesse. Ces exceptions 

sont justifiées par « l’augmentation de la délinquance juvénile en matière de vol et de 

vandalisme, souvent commis en bande, avec violence voir même en utilisant des armes. La 

plupart de ces faits commis sur la voie publique ont pour victimes des particuliers » 129. Il est 

également précisé que ces exceptions s’imposent « en vue de protéger la société dans les cas 

graves et exceptionnels où des jeunes commettent une action grave et forme un danger pour 

la sécurité publique. Il est indiqué de les déférer immédiatement devant une juridiction 

répressive pour que le sens de la norme ne s’estompe pas davantage »130.  

 

La dispense d’examens a lieu dans deux cas précisément énumérés dans la loi : 

a) Lorsqu’une mesure a déjà été prononcée par jugement pour des faits graves 

énumérés dans la loi131, commis après l’âge de seize ans et lorsque l’intéressé est à 

nouveau poursuivi pour un ou plusieurs faits semblables commis postérieurement 

à la première condamnation par le tribunal de la jeunesse. Il a été précisé que le 

terme « condamnation » vise la décision du tribunal de la jeunesse, c’est-à-dire la 

mesure prise à l’égard du mineur intéressé132. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
127 Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge d’un mineur ayant commis un 
fait qualifié d’infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B., 15 avril 1965, art. 50 §2, 2° et 3°. 
128 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 678. 
129 Circulaire ministérielle du 3 janvier 1995 relative à la protection judiciaire de la jeunesse, M.B., 8 février 
1995. 
130 Ibid. 
131 C. pén., art. 323 (association formée dans le but d’attenter aux personnes ou aux propriétés), 373 à 378 
(attentat à la pudeur commis avec violence ou menaces et viol), 392 à 394 (meurtre et assassinat), 401 (coups ou 
blessures volontaires ayant entrainé la mort sans intention de la donner) et 468 à 476 (vols à l’aide de violence 
ou de menaces et extorsion). 
132 A. SADZOT et J. TINANT, op. cit., p. 100 ; Doc. Parl. Sénat, sess. extr. 1992-93, n°633/2, p. 30. 
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b) Lorsqu’il y a commission d’un fait qualifié de crime punissable d’une réclusion de 

plus de vingt ans. Les faits devant être commis par un mineur ayant atteint l’âge de 

16 ans et qui est poursuivi après l’âge de 18 ans. 

 

Ces cas sont cependant soumis à deux conditions : 

- D’une part, le tribunal de la jeunesse doit statuer sur la demande de dessaisissement 

dans un délai de quinze jours133 à compter de la citation. Aucune sanction n’étant 

attachée à cette condition, il s’agit d’un délai d’ordre134. En effet, lors des travaux 

préparatoires, le Ministre de la Justice a déclaré que « le fait de vouloir disposer de 

renseignements complémentaires sur la personnalité du mineur justifie que ce délai 

soit dépassé : il n’y a pas de sanction. Ce que l’on a voulu dire, c’est qu’il fallait aller 

vite »135. 

- D’autre part, les pièces de la procédure antérieures doivent être jointes à la nouvelle 

procédure. Selon T. MOREAU et F. TULKENS, dans l’esprit de la disposition, « il 

paraît cependant nécessaire que les pièces de la procédure antérieure contiennent un 

examen médico-psychologique et une étude sociale qui soient suffisamment récents. A 

défaut, il semble que le tribunal de la jeunesse ne peut pas se dessaisir sans avoir fait 

procéder à ces investigations obligatoires car les parlementaires n’ont, semble-t-il, 

pas renoncé au principe selon lequel le dessaisissement ne pouvait se justifier 

uniquement par les faits commis »136. Il ressort donc que cette exception ne permet pas 

de se dessaisir en ne tenant compte que des faits commis par le mineur mais que cela 

permet, au contraire, de ne pas devoir refaire des examens similaires à ceux qui ont 

déjà été faits. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
133 Doc. parl., Chambre, 1991-92, n° 532/5, p. 16 : « Dans ce délai de quinze jours, l’article 53 de la loi de 1965 
pourra être appliqué s’il n’y a aucune autre possibilité. C’est précisément pour limiter au maximum cette forme 
spécifique de privation de liberté que la décision de dessaisissement doit intervenir rapidement de sorte qu’un 
juge d’instruction puisse décider rapidement, s’il y a lieu, de délivrer un mandat d’arrêt. Dans ce cas, le mineur 
jouira de toutes les garanties prévues par la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive » ; P. 
CORNELIS et P. RANS, op. cit., p. 1081. 
134 T. MOREAU, « La réforme de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse », op. cit., p. 30. 
135 Doc. parl., Sénat, 1992-93, n° 633/2, p. 66. 
136 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 678. 
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Il est important de noter que ces exceptions ne sont pas obligatoires, il ne s’agit que de 

possibilités laissées au tribunal de la jeunesse. Celui-ci conserve son pouvoir d’appréciation et 

peut toujours refuser de se dessaisir137.  

Le législateur a toutefois prévu deux cas de dessaisissement automatique, pour lesquels 

aucune mesure d’investigation n’est requise : 

- Le premier cas concerne les mineurs auteurs d’infractions liées à la sécurité routière, 

pour autant qu’il n’y ait pas de connexité avec d’autres infractions. Le législateur 

instaure ainsi une présomption de responsabilité138 pour les jeunes de seize à dix-huit 

ans qui commettent certaines infractions à certaines dispositions spécifiques en 

matière de sécurité routière139. En cas d’infraction à ces dispositions, le mineur relève 

alors d’office des juridictions de droit commun. 

- La seconde hypothèse de dessaisissement automatique a été introduite par la loi de 

1994. Le dernier alinéa de l’article 38 prévoyant depuis lors que lorsqu’un jeune est 

concerné par une décision de dessaisissement, il devient définitivement justiciable des 

juridictions répressives. 

 

En pratique, il semble que les décisions de dessaisissement sont prises, la plupart du temps, 

après la mise en œuvre des mesures d’investigations140. Cependant, les résultats de ces 

examens ne sont pas toujours pris en compte141. C’est d’ailleurs à ce propos que P. HENRY a 

déclaré en 1984 que « les juridictions emboitant le pas à une position quasi systématiquement 

adoptée par le parquet, n’accordent que très peu de crédit aux enquêtes sociales au 

expertises médico-psychologiques »142. 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
137 D. GOISET, op. cit., p. 18. 
138 Le législateur déroge ainsi volontairement à la présomption d’irresponsabilité du mineur délinquant. 
139 Les infractions aux dispositions des lois et règlements sur la police de roulage, aux articles 418 à 420 du code 
pénal et à la loi du 21 novembre 1989 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de 
véhicules automoteurs. 
140 A ce propos, G. GLENISSON évoque « la très faible utilisation des nouvelles dispositions de la loi de 1994, leur 
permettant de se dispenser des investigations » : G. GLENISSON, op. cit., p. 26. 
141 Idem, p. 29. 
142 P. HENRY, op. cit., p. 16. 
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5. Critères alternatifs utilisés pour la justification d’un dessaisissement 
 

Comme nous venons de le voir, les éléments ressortant des mesures d’investigations,-la 

personnalité du jeune et son milieu de vie-, sont les critères principalement utilisés pour 

justifier la mesure de dessaisissement. Cependant, il ressort de la jurisprudence et de la 

doctrine que les juges ont également recours à d’autres critères de justification. 

Nous citerons notamment143: l’âge du jeune, l’échec scolaire ou l’absence de scolarité 

régulière144, l’absence de sentiment de remords ou de culpabilité, le comportement des 

familles145. 

Certains critères ne sont toutefois pas tolérés, notamment le manque de places disponibles 

dans les institutions146. La jurisprudence est assez explicite à ce sujet147. Il ressort cependant 

de l’analyse de différentes décisions que « la justification d’un dessaisissement pouvait 

reposer sur le manque de place disponible dans les institutions mises à la disposition du 

tribunal de la jeunesse, alors que le juge est conscient qu’une mesure de placement en milieu 

fermé aurait été adéquate »148.  

Une remarque intéressante de D. GOISET a retenu notre attention : la mise en évidence de  

l’ambiguïté sur laquelle repose le dessaisissement. En effet, certains éléments retenus par le 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
143 Bruxelles (jeun.), 10 avril 1992, J.D.J., 1993, n°127, p. 23 : « l’âge du mineur, son comportement au moment 
des faits qualifiés infraction, sa maitrise de soi, son degré de détermination, son sentiment de culpabilité, son 
égocentrisme, sa perméabilité aux remords, sa sincérité, sa malléabilité et son évolution depuis la commission 
des faits sont des éléments qui peuvent permettre de définir la personnalité d’un jeune ». 
144 D. GOISET, op. cit., p. 21; C. VAN DIJK, « De uithandengeving : grens aan de jongere of aan het systeem ? » in 
Protection de la jeunesse : formes et réformes, sous la direction de J. Christiaens, D. De Fraene et I. Delens-
Ravier, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 281. 
145 G. GLENISSON, op. cit., p. 29. 
146 Trib. jeun. Bruxelles, 14 novembre 1997, J.D.J., 1998, p. 40 : « Attendu que le juge de la jeunesse ne pouvait 
cependant que constater l’impossibilité absolue de placer ledit mineur dans un quelconque établissement 
communautaire, ou tout autre établissement tant soit peu structuré, faute de moyens mis à sa disposition par la 
Communauté française, à qui la responsabilité incombe ; Attendu qu’il serait inéquitable de faire subir à un 
jeune les conséquences fâcheuses de carences à maintes reprises dénoncées aux pouvoirs publics ; Attendu que 
prononcer une mesure de dessaisissement dans ces circonstances heurterait l’équité ». 
147 Liège (jeun.), 14 mars 2003, J.L.M.B., 2003, p. 1113 : « Attendu, en tout état de cause, que des critères 
d’impossibilité matérielle d’exécution d’une mesure dont l’adéquation est estimée et démontrée, inhérents à des 
carences institutionnelles, ne peuvent se substituer aux critères d’inadéquation visés à l’article 38 de la loi sur 
la protection de la jeunesse ». 
148 D. GOISET, op. cit., p. 21. 
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juge pour justifier la mesure de dessaisissement font clairement apparaître que le mineur 

dessaisi ne jouit pas du discernement, ce dernier étant normalement présumé aux justiciables 

des juridictions pénales de droit commun. Selon cet auteur, ce sont donc « les jeunes qui 

semblent le moins jouir de ce discernement qui seront envoyés dans le champ pénal, alors que 

d’autres chez qui ce discernement est bien présent, et qui parviennent à saisir la portée et 

l’utilité des mesures du tribunal de la jeunesse, continueront à pouvoir en profiter »149. Le 

même raisonnement peut être appliqué au critère de la gravité des actes et de la conscience 

que le jeune a de ceux-ci. 

En conclusion, il ressort de nos lectures que la décision de dessaisissement repose sur la 

subjectivité de l’avis du juge, seule autorité habilitée à donner un avis sur le dossier qui lui est 

confié. En effet, les informations ressortant des mesures d’investigations pourront être 

interprétées de manière différente selon la personnalité de l’autorité en charge du dossier. On 

pourrait alors se demander s’il ne serait pas possible d’assurer une plus grande objectivité à 

cette matière. En guise de réponse, V. MACQ estime que « l’objectivité est difficilement 

imaginable dans une matière où l’appréciation que portera une personne sur la personnalité 

d’une autre est à la base de la décision à prendre »150. 

 

Section 2 – Après 2006 
 

Les conditions du dessaisissement sont, depuis la réforme, prévues par l’article 57bis, inséré 

dans la loi du 8 avril 1965. Elles sont au nombre de cinq, à savoir : 

- l’âge du jeune au moment des faits ; 

- l’inadéquation des mesures de garde, de préservation et d’éducation ; 

- l’existence d’une mesure antérieure ou la gravité des faits ; 

- la motivation de la décision ; 

- les investigations obligatoires. 

 

 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
149 Ibid. 
150 V. MACQ, Note sous Trib. jeun. Bruxelles, 18 décembre 1997, J.D.J., 1998, n° 174, p. 39. 
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1.  L’âge du jeune au moment des faits 

 

Cette première condition n’a pas subi de modification suite à la réforme de 2006. L’article 

57bis, §1, al. 1er requiert toujours que le mineur soit âgé de 16 ans ou plus au moment des 

faits. Il importe de noter qu’un dessaisissement est toujours possible pour un jeune devenu 

majeur au moment du jugement. En effet, c’est l’âge au moment des faits qui est pris en 

compte. Si le jeune a atteint l’âge de 18 ans au moment de la décision, « il est assimilé à un 

mineur concernant l’application des articles 44 à 63quinquies de la loi du 8 avril 1965 »151. 

 

2. L’inadéquation des mesures de garde, de préservation et d’éducation 
 

L’inadéquation des mesures de garde, de préservation et d’éducation doit s’apprécier, en 

théorie, uniquement sur base de la personnalité du mineur152. Cependant, les auteurs affirment 

qu’il existe « des pressions importantes de la société et des victimes liées à la gravité des faits 

reprochés »153. Il est compréhensible que les victimes ressentent le besoin d’une prise en 

compte de la gravité des faits, mais T. HENRION considère quant à lui qu’il ne serait pas 

correct de tenir compte uniquement de la gravité des faits sans devoir démontrer la mise en 

échec par le mineur de toutes les mesures qui lui ont été proposées154.  

 

   3. L’existence d’une mesure antérieure ou la gravité des faits 
 

Cette troisième condition est une nouveauté mise en œuvre par la réforme de 2006. Il est 

désormais prévu qu’un dessaisissement ne peut être prononcé que dans deux hypothèses 

spécifiques :  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
151 G. ROBESCO, « Le dessaisissement et les limites de la protection de la jeunesse » in Protection de la jeunesse 
– Les défis d’une réforme, JLMB OPUS 3, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 16. 
152 M. PREUMONT, Mémento du droit de la jeunesse, Bruxelles, Kluwer, 2014, p. 231. 
153 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 24. 
154 Idem, p. 24; T. HENRION, « Protection de la jeunesse et aide à la jeunesse », op. cit., p. 250/8. 
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- le mineur a déjà fait l’objet d’une ou de plusieurs mesures de protection de la jeunesse. 

Il s’agit des mesures visées à l’article 37§2, §2bis et 2ter155 ou d’une offre 

restauratrice visée quant à elle aux articles 37bis à 37quinquies156 ; 

- les faits reprochés présentent une certaine gravité, en ce sens qu’il s’agit d’un fait visé 

aux articles 373 (attentat à la pudeur avec violences ou menaces), 375 (viol), 393 à 

397 (meurtre, assassinat, parricide, infanticide, empoisonnement), 400 à 401 (coups et 

blessures volontaires avec incapacité permanente ou ayant entrainé la mort sans 

intention de la donner, 417ter (torture), 417quater (traitement inhumain), 471 à 475 

(vols avec violences ou menaces et autres circonstances aggravantes et extorsions) du 

code pénal ou la tentative de commettre un fait visé aux articles 393 à 397 de ce même 

code. 

 

4. La motivation 

 

L’article 57bis §1er, al. 2 prévoit que « la motivation porte sur la personnalité de la personne 

concernée et de son entourage et sur le degré de maturité de la personne concernée ». 

Comme nous l’avons rappelé supra, le juge ne peut donc décider de se dessaisir en se basant 

uniquement sur les faits reprochés. En se référant à des auteurs néerlandophones157, la 

circulaire ministérielle158 rappelle qu’il faut exposer les raisons de l’insuffisance d’une 

mesure de protection et que l’impossibilité d’application d’une mesure ne suffit pas à justifier 

le dessaisissement.  

 

 

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
155 Mesures de surveillance, de maintien en famille sous conditions et de placement. 
156 Médiation et concertation restauratrices en groupe. 
157 J. SMETS, op. cit., p. 421; J. PUT, Jeugdbeschermingrecht, Brugge, Die Keure, 2006, p. 259. 
158 Circulaire ministérielle n°2/2007 du 7 mars 2007 relative aux lois des 15 mai 2006 et 13 juin 2006 modifiant 
la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait 
qualifié infraction, M.B., 8 mars 2007. 



 

 - 38 - 

5. Les investigations obligatoires 

 

L’article 57bis, §2 prévoit, comme c’était déjà le cas avant 2006, que le juge ne peut se 

dessaisir qu’après avoir effectué des mesures d’investigation159, sous réserve des exceptions 

que nous avons analysées supra. 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
159 V. MACQ, « Le dessaisissement » in Réforme de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la 
jeunesse : premier bilan (colloques des 31 mai et 1er juin 2007), sous la direction de T. Moreau, I. Ravier et B. 
Van Keirsblick, Liège, Ed. Jeunesse et droit, 2008, p. 231 : « La règle n’a pas changé : le tribunal de la jeunesse 
ne peut prononcer un dessaisissement qu’après avoir fait procéder à une enquête sociale et à un examen 
médico-psychologique. Ces mesures d’investigation doivent en effet éclairer le tribunal quant à l’adéquation des 
mesures de garde, de préservation et d’éducation ». 
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Chapitre 3 – Procédure 
Section 1 – Avant 2006 

 

La procédure devant le tribunal de la jeunesse, que ce soit avant ou après la réforme de 2006, 

est divisée en deux phases : 

- la phase préparatoire ; 

- la phase de jugement au fond. 

 

Lors de la commission d’une infraction par un jeune, la police dresse un procès-verbal et en 

informe le parquet par ce biais. Le parquet est donc le premier acteur du procès d’un mineur. 

Ainsi, c’est au parquet qu’il appartient de décider de la suite du dossier. Il lui revient ainsi le 

pouvoir de, soit classer le dossier sans suite, soit proposer une médiation, soit adresser au 

jeune une lettre d’avertissement, soit saisir le tribunal de la jeunesse afin que celui-ci mette en 

œuvre des investigations. 

 

1. Phase préparatoire 
 

Lorsque le ministère public saisit le tribunal de la jeunesse, le dossier entre à ce moment dans 

la première phase : la phase préparatoire. 

Le juge de la jeunesse procède alors aux mesures d’investigations nécessaires dans le but 

d’étudier la personnalité du mineur ainsi que son milieu de vie160. Par « mesures 

d’investigations », on entend l’enquête sociale et  l’examen médico-psychologique.  

 

1.1 Les mesures provisoires 

 

Dans le cadre de cette phase préparatoire, si le juge l’estimait nécessaire, l’article 52, alinéa 

1er de la loi du 8 avril 1995 lui donnait la possibilité de prononcer, par ordonnance motivée, 

des mesures de garde provisoires. Les mesures pouvant être prises étaient les suivantes : 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
160 G. GLENISSON, op. cit., p. 26. 
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- Laisser le jeune chez les personnes qui en ont la garde en le soumettant à une 

surveillance qui pourrait éventuellement être assortie de conditions ; 

- Placer le jeune chez une personne de confiance ou dans un établissement approprié ; 

- Placer le jeune dans une institution publique. 

 

L’article 60 prévoyait que ces mesures provisoires étaient susceptibles de faire l’objet d’une 

révision afin de les adapter à l’évolution du jeune. La révision pouvait avoir lieu soit d’office, 

soit suite à la requête du ministère public ou des père et mère. 

L’article 52ter tel que modifié par la loi de 1994 prévoyait, dans ses différents alinéas, 

certaines règles de procédure : 

- l’obligation d’entendre personnellement le mineur de plus de 12 ans avant d’ordonner 

une mesure provisoire sauf si le jeune n’a pas pu être retrouvé, si son état de santé ne 

le permet pas ou s’il refuse de comparaître161 ; 

- le droit du jeune à l’assistance d’un avocat durant toute la procédure relative aux 

mesures provisoires devant le tribunal de la jeunesse162 ; 

- l’obligation de motiver l’ordonnance de manière circonstanciée163. A ce sujet, la Cour 

d’appel de Bruxelles164 a indiqué que la motivation ne pouvait être constituée de 

formules stéréotypées ; 

- la possibilité d’appel pour les mesures provisoires165. 

 

 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
161 Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge d’un mineur ayant commis un 
fait qualifié d’infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B., 15 avril 1965, art. 52ter, al. 1er.  
162Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge d’un mineur ayant commis un 
fait qualifié d’infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B., 15 avril 1965, art 52ter, al. 2; F. 
TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 791 ; C. CALIMAN, « L’exercice des droits de la défense devant le tribunal de 
la jeunesse statuant au provisoire » note sous Bruxelles (ch. jeun.), 9 janvier 1995, J.D.J., n°142, p. 88. 
163 S. BERBUTO, « Le point de vue du jeune », in Droit de la jeunesse, sous la coordination de L. Bihain, Liège, 
Formation permanent CUP, 2002, p. 294 ; F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 797 ; A. SADZOT et J. TINANT, 
op. cit., p. 121. 
164 Bruxelles (ch. jeun.), 9 janvier 1995, J.D.J., n°142, p. 87. 
165 Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge d’un mineur ayant commis un 
fait qualifié d’infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B., 15 avril 1965, art. 52ter, al. 5 et 6. 
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1.2.  La durée de la phase préparatoire 

 

La question de la durée de cette phase préparatoire s’est posée. Avant la réforme du 2 février 

1994, certains dossiers n’étaient transmis au ministère public que plusieurs années après la 

première saisine166. En 1994, le législateur a répondu à cette question en introduisant un 

article 52bis167 qui précisait que la durée de la phase préparatoire était de 6 mois. Ces 6 mois 

correspondaient au laps de temps dont dispose le juge de la jeunesse pour mener à bien ses 

investigations. Passé ce délai, le juge de la jeunesse était tenu de communiquer son dossier au 

ministère public. Il est important de noter que l’article 52bis ne prévoyait aucune sanction en 

cas de dépassement de ce délai de 6 mois, il s’agissait simplement d’un délai d’ordre168. 

 
1.3. L’accès au dossier 

 

Avant 1994, aucune disposition ne prévoyait que les parties puissent accéder au dossier durant 

la phase préparatoire.  

 

La Cour d’appel de Bruxelles169 a étendu aux mineurs la règle édictée par l’arrêt Lamy de la 

Cour européenne des droits de l’homme170. Il ressort de cet arrêt que le droit d’accès au 

dossier est étendu aux procédures concernant des mineurs. L’absence de législation octroyant 

ce droit aux mineurs ne suffisait pas à refuser cette garantie171. 

 

Suite à la réforme de 1994, l’article 55 nouveau, alinéa 2 disposait que « le jeune et son 

conseil peuvent prendre connaissance du dossier chaque fois que le ministère public requiert 

des mesures provisoires ainsi que durant le délai d’appel des ordonnances imposant des 

mesures provisoires. Le dossier comprend toutes les pièces. Cependant, le jeune ne peut 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
166 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 731; M. BEUKEN, I. DULIERE et I. RAVIER, « Etude monographique de 
5468 jugements des juridictions de la jeunesse », J.D.J., 1989, n° 4-5, p. 56. 
167 Loi du 2 février 1994 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, M.B., 17 
septembre 1994, art. 52 : « Hors les cas visés à l’article 52quater, alinéa 4, la durée de la procédure 
préparatoire est limitée à six mois à partir de la réquisition prévue par l’article 45.2.A), jusqu’à la 
communication du dossier au ministère public après clôture des investigations ». 
168 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 733. 
169 Bruxelles (ch. jeun.), 14 novembre 1989, J.L.M.B., 1990, p. 254. 
170 Cour eur. D.H., 30 mars 1989, JL.M.B., 1989, p. 682. 
171 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 796. 
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consulter les pièces relatives à sa personnalité et à son milieu de vie, seul son avocat peut en 

prendre connaissance ». 

 

2. Phase de jugement au fond 
 

Dans le cadre du jugement au fond, plusieurs règles procédurales sont à retenir : 

- Le nouvel article 54bis tel que modifié par la loi de 1994 prévoyait que tout mineur 

devra être assisté d’un avocat dès la saisine du tribunal. Il était prévu que lorsque le 

mineur ne choisissait pas d’avocat, il lui en était désigné un d’office172. 

 

- L’article 55, alinéa 1er disposait, à l’instar de la règle s’appliquant à la phase 

préparatoire, que le mineur et son conseil avaient le droit de prendre connaissance du 

dossier. L’interdiction de communication au mineur et à la partie civile du dossier 

relatif à la personnalité du mineur restait d’application. Seul son avocat pouvait en 

effet le consulter173.  

 

- L’article 38 comportait un deuxième alinéa inséré en 1994. Celui-ci permettait le 

dessaisissement à l’égard d’un jeune devenu majeur au moment du jugement. L’ajout 

de cet alinéa a mis fin à une controverse. Certains estimaient en effet que lorsque le 

jeune avait atteint l’âge de 18 ans, il n’était plus possible de prononcer un 

dessaisissement puisque des mesures de garde, de préservation et d’éducation ne 

pouvaient plus être ordonnées. La Cour de cassation174 a rejeté cette thèse et le 

législateur s’est aligné sur la jurisprudence de la Cour en introduisant l’alinéa 2175. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
172 T. MOREAU, « La réforme de la loi du 8 avril 1965 », op. cit., p. 14 : « Si le mineur n’a pas fait le choix d’un 
conseil, il lui en sera désigné un d’office par le bâtonnier ou le bureau de consultation et de défense ». 
173 Ibid. 
174 Cass. 10 juin 1992, J.D.J., 1992, n°118, p. 35. 
175 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 675 ; S. DE DECKER, T. VAN HOOGENBEMT et R. VERSTRAETEN, 
« Jeugd(beschermings)recht en strafrecht, een problematische relatie », Het nieuwe jeugdrecht, sous la 
coordination de J. Put et M. Rom, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 123; T. MOREAU et F. TULKENS, « La majorité 
civile à dix-huit ans et le droit de la protection de la jeunesse », J.T., 1991, p. 60. 
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- La loi de 1994 a introduit un quatrième alinéa dans l’article 49. Celui-ci prévoyait que 

le tribunal de la jeunesse pouvait prononcer un dessaisissement « avant que ne soit 

rendue l’ordonnance du juge d’instruction » et que « dans ce cas, le tribunal de la 

jeunesse statue en l’état de la procédure, même si l’instruction n’est pas terminée »176. 

Cette nouveauté a été justifiée par la nécessité de réduire la durée moyenne des 

mesures portant sur l’enfermement à titre provisoire du jeune dans un centre fermé177. 

David GOISET ajoute qu’ « il n’est pas toujours indispensable, pour le tribunal de le 

jeunesse, d’attendre la fin d’un instruction judiciaire pour acquérir la conviction 

qu’une mesure protectionnelle est ou non adéquate, eu égard à la personnalité et aux 

éventuels antécédents du mineur, notamment lorsqu’il est récidiviste »178. 

 

- La décision de dessaisissement ne pouvait et ne peut toujours aujourd’hui, être prise 

que par jugement faisant suite à une audience publique179. Il ressort donc que cette 

décision doit se prendre dans le cadre de la procédure au fond et non dans celui de 

l’ordonnance ou de révision de mesures provisoires180. M. PREUMONT est très clair 

sur ce point et énonce que « le dessaisissement ne peut être décidé que dans le cadre 

de la procédure au fond lors du premier examen de l’affaire. Il ne peut donc en être 

question au titre de mesure provisoire dans la phase préparatoire, ni dans le contexte 

de la révision d’une mesure déjà prise »181. 

 

- L’article 38 prévoyait que la décision de dessaisissement devait être motivée. Dans 

cette motivation devait figurer la justification du respect des conditions nécessaires au 

dessaisissement182.  

	
  

- L’article 58, alinéa 4 donnait la possibilité au tribunal de la jeunesse de prononcer sa 

décision de dessaisissement en assortissant celle-ci de l’exécution provisoire183. Cela 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
176 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 814. 
177 Doc. parl., Ch., sess. extr. 1991-1992, n° 532/1, p. 21. 
178 D. GOISET, op. cit., p. 18. 
179 Idem, p. 14; F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 668. 
180 Ibid.; J. SMETS, op. cit., p. 406. 
181 M. PREUMONT, Mémento du droit de la jeunesse, Bruxelles, Kluwer, 2005, p.77. 
182 E. VERHELEN, Jeugdbescherming en jeugdbeschemingrecht, Anvers, Kluwer, 1988, p. 242. 
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signifie que le dessaisissement sortait ses effets dès le prononcé de la décision184. 

Cette décision devait être motivée « en fonction des exigences de sécurité publique ou 

en fonction de nécessités liées à l’instruction »185. La motivation ne devait donc pas se 

baser sur l’inadéquation des mesures de garde, de préservation et d’éducation. 

 

- La décision du tribunal de la jeunesse ordonnant un dessaisissement pouvait et peut 

toujours faire l’objet de divers recours : l’opposition, l’appel ou encore le pourvoi en 

cassation. 

 

 

Section 2 – Après 2006 
 

1. Mise en place d’une chambre spécifique 
 

Avant la réforme, lorsque le juge de la jeunesse se dessaisissait, il renvoyait le cas du jeune au 

ministère public afin que celui-ci saisisse une juridiction pénale de droit commun. 

 

Depuis la réforme de 2006, les juridictions compétentes pour connaître des faits commis par 

le mineur ont été modifiées. Il faut désormais distinguer les juridictions selon la gravité des 

faits commis186.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
183 G. GLENISSON, op. cit., p. 30; D. GOISET, op. cit., p. 18. 
184 G GLENISSON, op. cit., p. 30 : « L’exécution de la décision a pour effet de faire sortir directement les effets du 
dessaisissement : les éventuelles mesures provisoires prennent fin et le ministère public peut solliciter 
immédiatement la délivrance d’un mandat d’arrêt au juge d’instruction ou saisir les juridictions pénales 
ordinaires ». 
185 Ibid. 
186 Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge d’un mineur ayant commis un 
fait qualifié d’infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B., 15 avril 1965, art. 57bis, §1er : « 
si (…) le tribunal de la jeunesse estime inadéquate une mesure de garde, de préservation ou d’éducation, il peut, 
par décision motivée se dessaisir et renvoyer l’affaire au ministère public aux fins de poursuite devant, soit, si la 
personne concernée est soupçonnée d’avoir commis un délit ou un crime correctionnalisable, une chambre 
spécifique au sein du tribunal de la jeunesse qui applique le droit pénal commun et la procédure pénale 
commune, s’il y a lieu, soit, si la personne concernée est soupçonnée d’avoir commis un crime non 
correctionnalisable, une Cour d’assises composée conformément aux dispositions de l’article 119, alinéa 2 du 
Code judiciaire, s’il y a lieu ». 
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1.1. Les crimes correctionnalisables 

 

Les lois des 15 mai et 13 juin 2006 ont complété l’article 76 du Code judiciaire en créant, au 

sein des tribunaux de la jeunesse et des cours d’appel, des chambres spécialisées187.  

 

Le projet de loi initial prévoyait que le jeune dessaisi serait jugé par une chambre 

correctionnelle composée de deux magistrats correctionnels et d’un magistrat de la 

jeunesse188. Suite à une proposition de la Communauté flamande, le projet a été modifié sur 

ce point. Celle-ci estimait en effet qu’il était plus opportun d’aller jusqu’au bout de la logique 

protectionnelle qui avait motivé à prévoir un magistrat spécialisé en jeunesse au sein de la 

chambre correctionnelle. Il paraissait donc important d’avoir une majorité de magistrats de la 

jeunesse, ceux-ci ayant une expérience concernant les jeunes et leur passé189. 

 

Suite à cette recommandation, que nous estimons pertinente en ce sens qu’elle freine 

légèrement le mouvement de repénalisation, le législateur a fait le choix de créer une 

« chambre spécifique au sein du tribunal de la jeunesse ». Le juge correctionnel n’est donc 

plus compétent rationae personae pour juger des faits commis par un mineur190. Ces 

chambres spécifiques191 sont composées de trois magistrats : un juge du tribunal correctionnel 

et deux juges du tribunal de la jeunesse192. Ces magistrats doivent avoir suivi une formation 

spécifique ou avoir une expérience en droit de la jeunesse ou en droit pénal193. Les juges 

doivent également maintenir leurs connaissances à jour, et ce, par le biais d’une formation 

continue. Cette exigence découle de la volonté d’avoir des magistrats professionnels, 

spécialisés dans leur domaine. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
187 M. SAINT-REMI, « Les droits de la défense du mineur : illusion ou réalité ? », in Protection de la jeunesse – 
Les défis d’une réforme, JLMB OPUS, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 201. 
188 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 239. 
189 Ibid. 
190 Cass., 11 mars 2009, Note sous Cass., « Règlement de juges résultant de l’incompétence du tribunal 
correctionnel pour juger un mineur », Rev. dr. pén., 2009, liv. 6, p. 749. 
191 Bruxelles, (jeun.), 2 février 2011, J.D.J., n° 306, 2011, p. 45. 
192 Cass., (2ème ch.), 16 février 2010, J.D.J., n° 306, 2011, p. 44. 
193 C. DONNAY, « La nouvelle réforme relative à la protection de la jeunesse : les principaux changements », 
Ann. Dr., 2006, p. 249; G. KELLENS et S. GOURIVEAU, « Le tribunal de la jeunesse en Belgique : son origine, son 
organisation, ses compétences », J.D.J., n°272, 2008, p. 23. 
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L’impartialité du juge de la jeunesse a engendré la question suivante : le fait qu’un juge traite 

d’un même dossier dans la phase préparatoire et dans la phase de jugement au fond est-il 

compatible avec les garanties prévues par le droit international ?194 

 

Monsieur MACQ s’est également penché sur la question : «  le juge qui communique un 

dossier ‘en vue de dessaisissement’ peut-il encore valablement composer le tribunal qui sera 

amené à statuer sur ce dessaisissement ? N’y a-t-il pas là une violation de l’article 6 de la 

convention européenne des droits de l’homme et, à tout le moins, de l’article 40195 de la 

Convention internationale des droits de l’enfant, qui garantissent tous deux le droit à un 

procès équitable et à un tribunal impartial ? »196. 

 

Pour certains auteurs, la réponse à cette question est très claire, le juge qui s’est dessaisi du 

dossier ne peut évidemment pas siéger au sein de la chambre spécifique qui jugera le 

mineur197.  

 

En 1993, la Cour européenne des droits de l’Homme a été amenée à statuer sur cette question 

dans l’arrêt Nortier contre Pays-Bas198. Elle a ainsi jugé que le fait de cumuler la qualité de 

juge d’instruction et de juge du fond ne violait pas l’article 6 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme199. 

 

Le professeur MOREAU pense que la réforme de 2006 et son mouvement de repénalisation 

de la protection de la jeunesse ont eu pour effet de changer les choses. Il considère que « le 

tribunal de la jeunesse ne doit plus prioritairement chercher l’intérêt du mineur et que le 

caractère sanctionnel, voire pénal, de certaines mesures est clairement affirmé » et il poursuit 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
194 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 23 : « Dans notre système actuel de 
protection de la jeunesse, c’est le même magistrat qui prend des mesures provisoires, qui éventuellement prive 
un mineur de sa liberté, qui ensuite confirmera ou non cette mesure de privation de liberté et qui plus tard 
statuera sur les préventions et décidera d’une mesure définitive au fond ». 
195 « (…) que sa cause soit entendue sans retard par une autorité ou une instance judiciaire compétentes, 
indépendantes et impartiales, selon une procédure équitable aux termes de la loi (…) » 
196 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 234. 
197 Ibidem; Le professeur Moreau justifie cela en disant que « Ce magistrat se sera déjà prononcé sur la 
personnalité du mineur puisqu’il doit motiver l’inadéquation des mesures sur base de ce critère » ; T. HENRION, 
« La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 28. 
198 Cour eur. D.H., 24 août 1993, J.D.J., 1994, n° 132, p. 38. 
199 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 819. 
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« il n’y a donc plus aucune raison objective de considérer qu’un juge de la jeunesse ayant 

statué sur les mesures provisoires pourrait connaître de l’affaire au fond alors qu’en droit 

commun, le juge d’instruction ou le magistrat qui a siégé dans une juridiction d’instruction 

ne peut plus juger de l’affaire au fond »200. 

 

Un arrêt de la Cour constitutionnelle201 a clarifié la situation, en décidant que l’article 57bis, 

§3 ne viole pas l’exigence d’impartialité et d’indépendance en permettant au juge, ayant 

communiqué le dossier au ministère public, de statuer sur le réquisitoire de dessaisissement. 

 
1.2. Les crimes non-correctionnalisables 

 

Le jeune dessaisi, qui est soupçonné d’avoir commis un crime non correctionnalisable, est 

renvoyé devant la Cour d’assises202.  

 

De 2006 à 2008, lorsqu’elle était amenée à statuer sur le cas d’un mineur, la Cour d’assises 

était composée de manière habituelle. Vincent MACQ relevait là une incongruité 

puisqu’aucune modification de procédure n’est prévue lorsque le mineur comparait devant la 

Cour d’assises alors que les enjeux concernant la peine sont bien plus importants devant cette 

juridiction203. 

 

Avant 2008, la seule atténuation bénéficiant au mineur par rapport à l’adulte concernait 

l’ampleur de la peine204. La réforme de 2006 a en effet introduit un nouvel article 12 dans le 

Code pénal205 qui prévoit désormais que « la réclusion ou détention à perpétuité n’est pas 

prononcée à l’égard d’une personne qui n’était pas âgée de dix-huit ans accomplis au 

moment du crime ». 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
200 T. MOREAU, « Mineur incapable, mineur responsable », in Réforme du droit de la jeunesse. Questions 
spéciales, sous la coordination de T. Moreau et S. Berbuto, Liège, Anthémis, 2007, p. 202. 
201 C.C., 13 mars 2008, n°49/2008, J.L.M.B., 2008, p. 864.  
202 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 28. 
203 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 238. 
204 G. ROBESCO, « Le dessaisissement et les limites de la protection de la jeunesse », op. cit.,  p. 171. 
205 Loi du 15 mai 2006 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, le code 
d’instruction criminelle, le code pénal, le code civil, la nouvelle loi communale et la loi du 24 avril 2003 
réformant l’adoption, M.B., 2 juin 2006. 
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Dans son arrêt du 13 mars 2008206, la Cour constitutionnelle a annulé l’article 57bis, §1 

considérant celui-ci comme lacunaire et en violation des articles 10 et 11 de la Constitution. 

Cet article ne prévoyait, pour les crimes non-correctionnalisables, aucune mesure similaire à 

celles mises en place pour les crimes correctionnalisables, à savoir la chambre spécifique. 

 

Suite à cet arrêt d’annulation, une loi du 31 juillet 2009207 est venue modifier le système en 

prévoyant que la Cour d’assises devrait désormais comprendre deux magistrats ayant suivi la 

même formation que ceux siégeant dans la chambre spécifique208. 

 

 

2. Délais 
 

La réforme de 2006 a eu un impact très important concernant la procédure mais plus 

spécifiquement pour ce qui concerne les délais209. La modification fondamentale de ceux-ci 

avait pour objectif principal de raccourcir la durée de la procédure de dessaisissement. 

Notons que ces délais ne sont assortis d’aucune sanction ; nous pouvons donc les qualifier de 

« délais d’ordre »210. De ce fait, leur non-respect n’entraine aucune conséquence. 

Les différents nouveaux délais sont énoncés à l’article 57bis, §3. Nous allons les analyser  

successivement.  

 

2.1.  Le délai de communication du dossier au procureur du Roi 

 

A la fin des investigations dont il est chargé, nous avons vu supra que le juge de la jeunesse 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
206 C.C., 13 mars 2008, n°49/2008, J.L.M.B., 2008, p. 864. 
207 Loi du 31 juillet 2009 modifiant l’article 119 du Code judiciaire et l’article 5è bis de la loi du 8 avril 1965 
relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et 
à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B., 18 août 2009. 
208 M. PREUMONT, Mémento du droit de la jeunesse, Bruxelles, Kluwer, 2014, p. 237. 
209 L. ONKELINX et S. D’HONDT, « Quelle protection de la jeunesse en Belgique ? », in Protection de la jeunesse 
– Les défis d’une réforme, JLMB OPUS 3, Bruxelles, Larcier, p. 39; S. GOURIVEAU et G. KELLENS, op. cit., p. 
25. 
210 P. RANS, op. cit., p. 30. 
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doit communiquer le dossier au procureur du Roi afin que celui-ci puisse procéder, s’il 

l’estime nécessaire, à la citation du jeune devant le tribunal de la jeunesse. 

L’article 57bis, §3 envisage, dans le cadre de la procédure en dessaisissement, trois 

hypothèses de communication du dossier : 

- lorsqu’une enquête sociale et un examen médico-psychologique ont eu lieu, le juge de 

la jeunesse dispose d’un délai de trois jours ouvrables à compter du dépôt au greffe de 

ces deux examens211 ; 

- lorsqu’il n’a été procédé qu’à une enquête sociale en raison du caractère non 

obligatoire de l’examen médico-psychologique, la communication doit avoir lieu dans 

un délai de trois jours ouvrables à partir du dépôt de l’enquête sociale212 ; 

- lorsque l’enquête sociale ou l’examen médico-psychologique ne sont pas obligatoires 

et n’ont pas été ordonnés, le dossier doit alors être communiqué sans délai213. 

De ce qui précède, nous pouvons ainsi remarquer que le délai de communication au procureur 

du Roi est donc fortement lié à l’examen médico-psychologique et à l’enquête sociale.  

Cette communication rapide du dossier au ministère public est sujette à discussion. Il pourrait 

être opportun de laisser plus de temps au juge qui a reçu les résultats des mesures 

d’investigation afin de voir si des investigations complémentaires pourraient apporter quelque 

chose214.  

 

Vincent MACQ souligne que ces délais ne sont pertinents que dans le cadre d’une procédure 

en dessaisissement et que, par conséquent, « le fait même que le juge respecte le délai de trois 

jours imposé par l’article 57bis, §3 sera de nature à indiquer qu’il s’inscrit dans la 

perspective d’un dessaisissement dès le moment de la communication du dossier au procureur 

du Roi »215.  

Thomas HENRION rejoint Monsieur MACQ en considérant quant à lui qu’ « une 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
211 M. PREUMONT, Mémento du droit de la jeunesse, Bruxelles, Kluwer, 2014, p 231-232; C. DONNAY, op. cit., 
p. 248 ; V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 233. 
212 Ibid. 
213 Ibid. 
214 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 26. 
215 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 233. 
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communication rapide voire immédiate du dossier au procureur du Roi ne peut que laisser au 

mineur un arrière-goût de préjugement »216. 

2.2.  Le délai pour lancer la citation 

 

Eu égard au délai de citation, le législateur émet deux exigences : 

- La citation doit être lancée dans les trente jours ; 

- La citation doit mentionner qu’un dessaisissement est requis. 

Concernant la première exigence, celle-ci prévoit donc que dès la réception du dossier par le 

ministère public, celui-ci dispose d’un délai de trente jours pour citer le jeune et ses parents à 

la plus prochaine audience utile. 

Nous remarquerons que le législateur n’a pas précisé qu’il s’agissait de jours ouvrables. Il 

semble cependant qu’il s’agisse d’un oubli du législateur puisque d’une part, tous les autres 

délais prévus se calculent sur base des jours ouvrables et que, d’autre part, la version 

néerlandaise du texte reprend le terme habituel : « werkdagen »217. 

Il est nécessaire de différencier ce délai de trente jours de celui prévu à l’article 46 de la loi du 

8 avril 1965 qui prévoit qu’un délai d’au moins dix jours s’écoule entre la citation et le jour de 

l’audience. 

Quant au contenu de la citation, le législateur requiert désormais que le parquet mentionne 

dans sa citation la demande en dessaisissement218. Cette nouvelle exigence met ainsi fin au 

débat antérieur qui portait sur le fait de savoir si le juge pouvait ou non ordonner un 

dessaisissement d’office. Celle-ci est motivée par l’objectif du législateur de garantir le 

respect des droits de la défense219. 

 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
216 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 26. 
217 P. RANS, op. cit., p. 31 ; B. DE SMET, op. cit., p. 291; V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 235. 
218 G. ROBESCO, op. cit., p. 166; M. PREUMONT, Mémento du droit de la jeunesse, Bruxelles, Kluwer, 2009, p. 
115. 
219 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 234. 
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2.3.  Le délai de délibéré 

 

Le tribunal de la jeunesse dispose de trente jours à compter de l’audience pour rendre sa 

décision220. 

 

2.4.  Le délai relatif à la procédure d’appel 

 

En cas d’appel de la décision de dessaisissement, le parquet général dispose d’un délai de 

vingt jours ouvrables pour lancer citation, devant la chambre de la jeunesse de la Cour 

d’appel, à compter de la fin du délai d’appel221.  

Cette chambre statue ensuite dans les quinze jours ouvrables à dater de l’audience. 

 

2.5.  Le délai pour le recours en cassation 

 

Le nouvel article 416 du code d’instruction criminelle prévoit désormais la possibilité d’un 

recours en cassation222. Il s’agit d’une nouveauté introduite par la réforme de 2006 

puisqu’auparavant le pourvoi devant la Cour de cassation n’était possible que lorsque les 

juridictions ordinaires avaient rendu une décision définitive sur les faits ayant entrainé un 

dessaisissement223. Aujourd’hui, il est donc possible de se pourvoir en cassation sans qu’il 

soit nécessaire d’attendre une décision définitive au fond224. 

Le pourvoi est possible dans le délai de quinze jours suivant la décision de dessaisissement. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
220G. ROBESCO, op. cit., p. 166; V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 234; C. DONNAY, op. cit., p. 248. 
221 B. DE SMET, Jeugdbeschermingsrecht in hoofdlijnen, Anvers, Intersentia, 2007, p. 299. 
222 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 27. 
223 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 236. 
224 K. DIRICK et J-L. BERWART, « Les nouvelles garanties procédurales dans la loi sur la protection de la 
jeunesse », in Réforme de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse : premier bilan (colloques 
des 31 mai et 1er juin 2007), sous la direction de T. Moreau, I. Ravier et B. Van Keirsblick, Liège, Ed. Jeunesse 
et droit, 2008, p. 265. 
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Cette modification constitue un progrès important dans l’exercice des droits de la défense car 

dans la majorité des cas, les décisions de dessaisissement sont exécutoires par provision225. 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
225 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 27. 
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Chapitre 4 – Effets 
Section 1 – Avant 2006 

 

1. Le transfert du dossier 
 

Avant 2006, et comme c’est toujours le cas aujourd’hui, l’effet principal du dessaisissement 

est qu’il opère un transfert du dossier du mineur de la justice des mineurs vers la justice 

pénale des adultes. La cause se transmet donc d’un juge à un autre. Le dessaisissement a ainsi 

pour effet de « soustraire le mineur aux dispositions protectrices prévues pour les justiciables 

de son âge et l’exposer aux rigueurs de la répression »226. 

Il ressort de ce constat que le dessaisissement a pour effet de renverser la présomption 

d’irresponsabilité pénale et de non-discernement dont bénéficie normalement le mineur. On le 

présume donc responsable de ses actes, ce qui le rend justiciable des juridictions pour adulte. 

La nature exceptionnelle du dessaisissement trouve sa justification dans le fait que le jeune 

est, par cette mesure, exposé à la rigueur du droit pénal227. Dès lors que le jeune est soumis au 

droit pénal commun, les mêmes peines que celles prévues pour un adulte peuvent lui être 

infligées. Cependant, comme nous l’avons exposé supra, l’article 12 du Code pénal interdit 

que soit prononcée la réclusion ou la détention à perpétuité à l’égard des personnes n’ayant 

pas atteint l’âge de 18 ans lors de la commission des faits. 

 

2. L’enfermement problématique du mineur 
 

Lorsque le tribunal de la jeunesse se dessaisit, le dossier est renvoyé au ministère public qui 

aura l’opportunité de soit le classer sans suite, soit prendre lui-même des mesures, soit 

renvoyer le dossier devant la juridiction compétente228. Dans la pratique, il s’avère que le 

dossier est, la plupart du temps, renvoyé à la juridiction compétente, qui prononce 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
226 Bruxelles (ch. jeun.), 21 mai 1981, J.T., 1981, p. 395. 
227 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 663; Bruxelles (jeun.), 19 février 1981, J.T., 1981, p. 397; Bruxelles 
(jeun.), 4 septembre 1996, J.D.J., 1996, p. 490. 
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régulièrement une peine de prison à l’égard du mineur. Selon D. GOISET, ce phénomène 

trouverait une explication dans le fait que l’emprisonnement est la seule peine de droit 

commun ne trouvant pas de correspondance dans les mesures que peut prendre le tribunal de 

la jeunesse229. Il estime donc que si le juge prononce son dessaisissement, c’est certainement 

en vue d’une peine d’emprisonnement. 

 

Cette constatation renvoie inévitablement à la problématique de l’enfermement du mineur. En 

Belgique, les établissements pénitentiaires sont très peu adaptés et l’on trouve souvent des 

mineurs détenus avec les adultes, ce qui a pour effet de faire perdre toute fonction éducative 

voir même de renforcer la délinquance230. On peut ainsi parler d’un « phénomène de 

contagion de la délinquance »231. 

 

Or, la Convention internationale des droits de l’enfant en son article 37, parallèlement à 

l’article 10 du Pacte international relatifs aux droits civils et politiques, prévoit explicitement 

que les jeunes détenus doivent impérativement être séparés des adultes. Afin de pallier cette 

situation critique, de nouveaux centres fermés ont été créés dans le but d’augmenter les places 

disponibles et de réduire le nombre de dessaisissement.  

 

 

Section 2 – Après 2006 
 

1. Caractère définitif de la décision de dessaisissement 
 

Avant la réforme de 2006, en cas de nouveaux faits, le jeune devenait justiciable des 

juridictions répressives à partir du jour où la juridiction de droit commun devant laquelle le 

dossier était renvoyé rendait une décision définitive232.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
229 D. GOISET, op. cit., p. 22. 
230 T. MOREAU et F. TULKENS, Cours de droit de l’aide et de la protection de la jeunesse, UCL, Année 
Académique 1998-1999, Tome 2, p. 59 : « leur délinquance sera bien plus construite, plus diversifiée et 
probablement plus dangereuse ». 
231 D. GOISET, op. cit., p. 22. 
232 F.TULKENS  et T. MOREAU, op. cit.,  p. 667; T. MOREAU, op. cit., p. 29. 
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Désormais, l’article 57bis, §5 prévoit que le jeune dessaisi devient automatiquement 

justiciable des juridictions répressives de droit commun à compter du jour où la décision de 

dessaisissement est devenue définitive233. Cette décision revêt maintenant un caractère 

irréversible234 en ce sens que, même si le jeune est acquitté devant la juridiction de renvoi, il 

restera justiciable des juridictions ordinaires pour tout nouveau fait commis. Notons 

également que le dessaisissement automatique que nous venons d’exposer peut avoir un effet 

rétroactif235. Cela signifie que le jeune devient également justiciable des juridictions de droit 

commun pour les faits qu’il a commis après le jour de la citation mais avant la décision de 

dessaisissement236. 

L’article 57bis, §5 utilise le vocable de « juridiction ordinaire » et non de « chambre 

spécifique ». Ces termes risquaient de poser problème concernant la juridiction devant 

laquelle le jeune devrait être renvoyé en cas de nouvelle infraction. Selon P. RANS, il 

s’agissait d’une inadvertance du législateur237. La Ministre de la justice a rectifié l’erreur en 

énonçant dans la circulaire de 2007 « qu’il faut lire : ‘la chambre spéciale du tribunal de la 

jeunesse’ »238.  

P. RANS estime toutefois qu’il est malvenu d’interpréter le texte légal par le biais d’une 

circulaire ministérielle et propose d’interpréter l’article 57bis, §5 à la lumière des principes de 

la loi qui disposent, entre autres, que « tout acte d’administration de la justice des mineurs et, 

dans la mesure du possible, assuré par des intervenants, fonctionnaires et magistrat qui ont 

reçu une formation spécifique et continue en matière de droit de la jeunesse »239.  

Expliqué au regard de cette disposition, il ne fait plus aucun doute que l’article 57bis, §5 

entend citer le jeune devant la chambre spécifique du tribunal de la jeunesse. Cependant, afin 

d’éviter toute confusion future, il serait plus approprié que le législateur modifie le texte. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
233 T. HENRION, « Protection de la jeunesse et aide à la jeunesse », Post Mémorialis, 2010, p. 250/15 ; G. 
ROBESCO, op .cit., p. 169. 
234 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 327. 
235 Ibid. 
236 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 27. 
237 P. RANS, op cit., p. 35. 
238 Circulaire ministérielle n°2/2007 du 7 mars 2007 relative aux lois des 15 mai 2006 et 13 juin 2006 modifiant 
la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait 
qualifié infraction, M.B., 8 mars 2007. 
239 Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge d’un mineur ayant commis un 
fait qualifié d’infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait, M.B., 15 avril 1965, titre préliminaire. 
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2. Le renvoi au ministère public 
 

L’effet  principal du dessaisissement est toujours le même, le renvoi du dossier au ministère 

public. Celui-ci pourra décider de l’orientation que prendra le dossier : 

- le classement sans suite ; 

- la proposition de médiation ou de transaction pénale ; 

- la mise à l’instruction et requête d’un mandat d’arrêt. Un jeune faisant l’objet d’un 

mandat d’arrêt240 est, depuis l’entrée en vigueur de l’article 606 du Code d’instruction 

criminelle, placé dans un centre fédéral fermé pour mineur ayant commis un fait 

qualifié infraction. L’article précise également qu’en cas de condamnation, le jeune 

purgera sa peine dans l’aile punitive de ce centre ; 

- la citation directe devant la juridiction compétente : 

§ Si le mineur a commis un crime correctionnalisable ou un délit, il est renvoyé 

devant la chambre spécifique du tribunal de la jeunesse ; 

§ Si par contre, le mineur a commis un crime non-correctionnalisable, il est alors 

cité devant la Cour d’assises. 

 

 

3. Le transfert du dossier 
 

Le sort du dossier lors de la décision de dessaisissement a subi une importante modification 

suite à la réforme de 2006. 

 

Avant celle-ci, en cas de décision de dessaisissement du tribunal de la jeunesse, n’étaient 

transférées à la juridiction de fond compétente que les décisions ordonnant le dessaisissement 

ainsi que les pièces relatives au fait qualifié infraction reproché au mineur241. Il était en effet 

considéré que les pièces du dossier concernant la personnalité du mineur et son milieu de vie 

ne pouvaient être communiquées242. Cette pratique se justifiait par le cadre protectionnel dans 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
240 Cass., 6 octobre 2010, Rev. dr. pén., 2011, liv. 3, p. 321. 
241 B. DE SMET, op. cit., 299. 
242 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 27 ; G. ROBESCO, op. cit., p. 168 ; 
Cass., 8 juin 1988, J.T., 1988, p. 662 : « Attendu que l’économie générale de ladite loi du 8 avril 1965 et, 
spécialement, la finalité ainsi précisée de ces investigations, qui justifie et garantit l’ingérence d’office dans la 
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lequel le mineur s’était confié au juge. Il s’agissait donc d’une mesure de protection du 

mineur afin que la juridiction de fond ne puisse utiliser ces informations dans une finalité 

totalement différente, à savoir dans un but répressif. 

 

Au contraire, le paragraphe 6 de l’article 57bis243 prévoit désormais que dès lors que le 

tribunal de la jeunesse prononce sa décision de dessaisissement, il doit transmettre 

l’intégralité du dossier, et donc les pièces ayant trait à la personnalité ainsi qu’au milieu de vie 

du jeune dessaisi244. 

 

Dans un but de protection, le législateur a cependant prévu que l’accès au dossier est réservé à 

certaines parties. Il a inséré un chapitre 6 dans le Code de procédure pénale qu’il a 

intitulé : « règles relatives à l’exercice de l’action publique à la suite d’une décision de 

dessaisissement ordonnée par une juridiction de la jeunesse ». L’article 31 du titre 

préliminaire du code de procédure pénale245 dispose que « les pièces relatives à la 

personnalité et au milieu de vie de la personne poursuivie ne peuvent être communiquées 

qu’à l’intéressé ou à son avocat à l’exclusion de toute autre personne poursuivie et de la 

partie civile ». 

 

Le législateur est donc clair : les seules personnes autorisées à prendre connaissance du 

dossier sont l’intéressé et son avocat, à l’exclusion d’un éventuel co-auteur et de la partie 

civile246. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
vie privée et familiale qu’elles exigent, excluent, qu’en cas de dessaisissement, le dossier, non communicable au 
mineur (...) soit renvoyé un ministère public (...) » ; Cass. (vac.), 27 juillet 2004, J.D.J., Mars 2005, n° 243, p. 33 
: « Attendu qu'en vertu des articles 50 et 55 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, les 
pièces des procédures qui ont été ouvertes devant le tribunal de la jeunesse et qui concernent la personnalité du 
mineur intéressé et le milieu où il vit, et notamment les études sociales et les examens médico-psychologiques 
ordonnés en application de l'article 50, ont pour seule finalité de déterminer, dans l'intérêt du mineur, les 
modalités de l'administration de sa personne ou les moyens appropriés à son éducation ou à son traitement; 
Attendu que l'économie générale de ladite loi, et spécialement la finalité ainsi précisée de ces investigations, qui 
justifie et garantit l'ingérence dans la vie privée et familiale qu'elles exigent, excluent que ces pièces soient 
utilisées dans le cadre des poursuites pénales ». 

243 Le tribunal de la jeunesse transmet donc au ministère public « l’intégralité du dossier de la personne 
concernée en vue de le joindre, en cas de poursuite, au dossier répressif ». 
244 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 243; T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », 
J.D.J., n° 268, 2007, p. 27 ; G. ROBESCO, op. cit., p. 168. 
245 Loi du 17 avril 1978 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale, M.B., 25 avril 1878. 
246 B. DE SMET, op. cit., p. 299. 
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Cette disposition est très favorable au respect de la vie privée du mineur mais pose problème 

au regard de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme qui prévoit en 

son article 6 le principe du contradictoire et du respect du procès équitable. En effet, des co-

auteurs majeurs pourraient être inculpés sur base d’éléments recueillis dans le dossier du 

mineur auxquels l’accès ne leur est pas autorisé247.  

 

Ce nouvel article 31 est également difficilement applicable devant la Cour d’assises où la 

règle qui prévaut est le principe de l’oralité des débats248.  Se basant sur un arrêt de la Cour de 

cassation du 21 mars 2006, la circulaire ministérielle entend régler le problème en 

précisant qu’ « il suffit que le président de la cour d’assises dise qu’il ne peut en être tenu 

compte »249. 

Malgré cette intervention, nous sommes en présence de deux normes antagonistes. Si le 

législateur n’intervient pas, il reviendra donc à la jurisprudence de régler le problème250. 

 

4. Transfert au centre fédéral fermé 
 

Avant l’entrée en vigueur de la réforme, les jeunes dessaisis placés en détention provisoire 

suite à la requête des juridictions de droit commun, étaient placés dans des prisons pour 

adultes, au même titre que les jeunes à l’égard de qui des condamnations fermes avaient été 

prononcées251. 

Désormais, l’article 57bis, §4 prévoit qu’à dater de la citation en dessaisissement, le jeune se 

trouvant en régime fermé d’une Institution Publique de Protection de la Jeunesse (en abrégé 

IPPJ) peut être transféré dans la section éducation d’un centre fédéral fermé252. Ce transfert ne 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
247 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 28.  
248 Ibid.; V. MACQ, op. cit., p. 244. 
249 Circulaire ministérielle n°2/2007 du 7 mars 2007 relative aux lois des 15 mai 2006 et 13 juin 2006 modifiant 
la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait 
qualifié infraction, M.B., 8 mars 2007. 
250 P. RANS, op. cit., p. 36. 
251 I. DETRY et C. VANNESTE, « Une image chiffrée du recours au dessaisissement », J.D.J., n°231, 2004, p. 24. 
252 C. DONNAY, op. cit., p. 248. 
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peut s’opérer que sur décision du juge de la jeunesse. La décision devra être spécialement 

motivée quant aux circonstances particulières.  

L’insertion de cette disposition est fortement critiquée253 par la doctrine qui estime que cette 

pratique pourrait constituer une sanction avant l’heure254 ou une anticipation255 sur la décision 

de dessaisissement. Vincent MACQ estime d’ailleurs qu’ « on ne peut que douter de la 

compatibilité de cette disposition avec le droit au procès équitable et la présomption 

d’innocence »256. 

L’exposé des motifs justifie cette disposition en soutenant que l’objectif réellement poursuivi 

par celle-ci est de désengorger les IPPJ afin de laisser, de manière prioritaire, les places dans 

ces institutions à des jeunes se montrant plus réceptifs aux mesures éducatives. 

La création de deux nouveaux centres fédéraux fermés à Tongres et à Saint-Hubert est 

confirmée par deux arrêtés du 12 novembre 2009257 et du 22 avril 2010258. Ces centres ont été 

créés afin de pallier les refus d’accueil faute de places disponibles dans le centre 

d’Everberg259. Ces centres accueillent « les personnes de sexe masculin fixées par l’article 

606 du Code d’instruction criminelle, lorsque la décision émane d’une juridiction de la 

jeunesse dont le siège se trouve dans la région de langue néerlandaise ou dans la région 

bilingue de Bruxelles-capitale selon une procédure néerlandaise »260.  

Si le tribunal de la jeunesse prend la décision de ne pas se dessaisir, le placement en centre 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
253 T. HENRION, « La nouvelle procédure de dessaisissement », op. cit., p. 26 : « Cette possibilité pour le tribunal 
de la jeunesse d’ordonner le transfert d’un mineur en centre fédéral fermé est particulièrement critiquable au 
regard de la présomption d’innoncence ». 
254 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 236 : « Ce transfert a donc tout d’un dessaisissement avant 
l’heure ou, dit autrement, d’un passage de la réponse protectionnelle vers la réponse pénale. On ne peut que 
douter de la compatibilité de cette disposition avec le droit au procès équitable et la présomption d’innocence ». 
255 C. DONNAY, op. cit., p. 248; I. DELENS-RAVIER et T. MOREAU, « Avis sur la note cadre concernant la réforme 
de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse », J.D.J., n°235, 2004, p. 25. 
256 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 236. 
257 Arrêté royal du 12 novembre 2009 portant création d’un centre fédéral fermé  pour mineurs ayant commis un 
fait qualifié infraction, M.B., 18 novembre 2009. 
258 Arrêté royal du 22 avril 2010 portant création à Saint-Hubert d’un centre fédéral fermé pour mineurs ayant 
commis un fait qualifié infraction, M.B., 24 avril 2010. 
259 M-L. POTTIER, « Le centre fermé de Tongres pour accueillir les mineurs délinquants néerlandophones », en 
ligne sur www.polinfo.be.  
260 Arrêté royal du 12 novembre 2009 portant création d’un centre fédéral fermé  pour mineurs ayant commis un 
fait qualifié infraction, M.B., 18 novembre 2009; Arrêté royal du 12 novembre 2009 portant l’organisation du 
centre fédéral fermé pour mineurs ayant commis un fait qualifié infraction à Tongres, M.B., 18 novembre 2009. 
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fédéral fermé doit prendre fin immédiatement et il revient alors au juge de prendre une 

décision relative aux mesures de garde, de préservation et d’éducation qui seront applicables 

au mineur en question261. 

Le centre fédéral fermé est donc réservé prioritairement aux mineurs en attente de 

dessaisissement, à ceux en attente d’un jugement au fond et enfin aux mineurs condamnés262. 

Ce centre est composé de deux ailes : une « éducative » et une « punitive ».  La section 

éducative est destinée à accueillir les jeunes durant la procédure de dessaisissement, tandis 

que la section punitive regroupe les mineurs condamnés à une peine d’emprisonnement. 

Malgré l’introduction de deux nouveaux centres fermés, l’article 606 du Code d’instruction 

criminelle prévoit trois hypothèses dans lesquelles un jeune âgé de plus de 18 ans au moment 

du placement pourra être renvoyé dans un établissement pénitentiaire pour adultes : 

- lorsque le nombre de places disponibles en centre fédéral fermé est insuffisant ; 

- lorsque le jeune est âgé de plus de 23 ans ; 

- lorsque le jeune cause des troubles graves au sein du centre ou met en péril l’intégrité 

physique des autres jeunes ou du personnel. Dans ce dernier cas, l’autorité compétente 

du centre fermé doit adresser un rapport circonstancié au ministre de la Justice qui 

pourra alors décider de transférer le jeune dans une prison pour adultes. 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
261 V. MACQ, «Le dessaisissement », op. cit., p. 236. 
262 C. LELIEVRE,  L’enfant, ses droits et nous , Bruxelles, Ed. Luc Pirard, 2004, p. 249. 
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Chapitre 5 – Bilan de la réforme 
 

De l’analyse en parallèle du régime antérieur et de celui actuel tel que réformé en 2006, il 

nous paraît important de nous prononcer quant à la qualité de cette réforme. Les objectifs 

posés par le législateur ont-ils été atteints ? La loi de 1965 telle que par les lois du 15 mai et 

du 13 juin 2006 rencontre-t-elle les intentions du législateur ? 

Pour rappel, les objectifs poursuivis étaient de diminuer le nombre de dessaisissements, 

donner une meilleure lisibilité à la matière et garantir les droits procéduraux des mineurs. 

 

Section 1. Diminuer le nombre de dessaisissements 
 

En ce qui concerne cette volonté de réduire les cas de dessaisissement, le législateur comptait 

principalement sur la multiplication des mesures de garde, de préservation et d’éducation que 

le juge peut prendre à l’égard des mineurs263. L’ambition du législateur est intéressante et 

pourrait, en effet, diminuer le nombre de jeunes dessaisis mais il faut admettre que la réalité 

est nettement différente.  

Parmi les nouvelles mesures prévues par l’article 37 de la loi de 1965, très peu sont 

effectivement possibles à mettre en œuvre et beaucoup resteront au stade théorique264. Les 

magistrats de la jeunesse considèrent que ces nouvelles mesures ne sont que mirages et 

illusions265. La question de la raison de ce semblant d’échec se pose. La doctrine met en avant 

le manque de moyens suffisants266 et le manque de volonté politique267.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
263 Circulaire ministérielle n°2/2007 du 7 mars 2007 relative aux lois des 15 mai 2006 et 13 juin 2006 modifiant 
la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait 
qualifié infraction, M.B., 8 mars 2007 : « L’objectif de la réforme de la loi du 8 avril 1965, conduite par les lois 
du 15 mai et du 13 juin 2006, est tout d’abord de faire diminuer le nombre de dessaisissements. Ceci est possible 
en multipliant les mesures de protection de la jeunesse pouvant être imposées, et également en prolongeant la 
durée probable de ces dernières ». 
264 T. MOREAU, « La réforme de la protection de la jeunesse. Analyse des dispositions entrées en vigueur le 16 
octobre 2006 », Actualité de la jeunesse, Bruxelles, Larcier, 2006, p. 161. 
265 B. VAN KEIRSBILCK, « Les magistrats de la jeunesse en colère », J.D.J., n°265, 2007, p. 9. 
266 C. DONNAY, op. cit., p. 250. 
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Les moyens nécessaires se doivent d’être d’une certaine ampleur afin de pouvoir satisfaire la 

volonté du législateur fédéral. Nous remarquons cependant que ces moyens doivent provenir, 

depuis la loi du 8 août 1980268, des Communautés. La protection de la jeunesse est, en effet, 

une matière communautarisée269. Le manque de moyens octroyés par les Communautés 

aboutit donc bien souvent à la non-application des mesures prévues par l’article 37 pour les 

mineurs que l’on qualifie de « déjà figés dans des attitudes antisociales »270, il s’avère alors 

que « la seule solution est de prononcer le dessaisissement »271. Il serait donc opportun de 

trouver les fonds nécessaires de telle sorte que la réforme puisse prouver son efficacité. 

A la lecture de la doctrine majoritaire, il semble que le dessaisissement se soit généralisé et 

que les juges de la jeunesse y recourent assez rapidement, sans essayer de mettre en œuvre 

d’autres mesures. Une juge de la jeunesse de Namur, Emmanuelle DISKEUVE, m’a pourtant 

affirmé qu’en six ans de carrière dans ce domaine, elle venait seulement de se dessaisir de son 

premier dossier. 

 

 

Section 2. Donner une meilleure lisibilité à la matière 
 

Suite à cette réforme, les dispositions relatives au tribunal de la jeunesse ont été rassemblées 

en un seul article de la nouvelle version de la loi du 8 avril 1965. Désormais, l’article 57bis 

concentre l’entièreté de la matière relative au dessaisissement. 

Cependant, Monsieur MACQ émet le reproche que malgré l’insertion de ce nouvel article, « il 

faut également naviguer à travers le Code judiciaire, le Code pénal et le Code d’instruction 

criminelle »272. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
267 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 244. 
268 Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 août 1980. 
269 T. MOREAU, « L’aide et la protection de la jeunesse en Belgique », op. cit., p. 354 : « En ce qui concerne les 
mineurs délinquants, il faut relever que si le législateur fédéral est seul compétent pour déterminer les mesures 
dont ils peuvent faire l’objet, la création et le financement des services chargés d’exécuter ces mesures sont 
devenus une compétence des communautés ». 
270 Bruxelles (jeun.), 18 février 1999, www.sdj.be; F. LOX, op. cit., p. 179; H. BOSLY, op. cit., p. 345. 
271 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 245. 
272 Idem,  p. 246. 
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Il est également évident que la matière reste compliquée, le texte de la loi pose encore 

questions à certains égards et ce, même pour des professionnels.  

 

Section 3. Garantir les droits procéduraux du mineur 
 

La réforme de la loi a mis en œuvre, en ce qui concerne les droits procéduraux, de nouvelles 

garanties intéressantes. 

L’obligation pour le ministère public, prévue par le §5 de l’article 57bis, de faire figurer dans 

la citation la demande de dessaisissement permet au jeune de préparer adéquatement sa 

défense en fonction du libellé de la citation. Cette question de l’obligation de la demande de 

dessaisissement dans la citation reste néanmoins très controversée. Certains auteurs estiment 

en effet que le juge de la jeunesse peut décider de se dessaisir et ce, même en l’absence de 

réquisition du ministère public. Dans cette hypothèse, le juge doit alors justifier de 

l’inadéquation des mesures de garde, de préservation et d’éducation. A ce sujet, la Cour 

d’appel de Liège273 a estimé que si le juge désire s’écarter des réquisitions du ministère public 

et se dessaisir, il est alors tenu d’avertir le jeune et de lui laisser le temps nécessaire à la 

préparation de sa défense274. D’autres auteurs275 s’opposent à cette interprétation car ils 

estiment que le caractère exceptionnel de la mesure de dessaisissement entraine l’obligation 

d’une réquisition du ministère public. 

La loi prévoit également des délais plus courts afin d’accélérer la procédure et de ne pas 

laisser le jeune trop longtemps dans l’incertitude de son cas. Cependant, certains délais posent 

problème en ce sens qu’ils ont un effet assez pervers. Comme nous l’avons en effet évoqué 

supra, le délai de trois jours dont dispose le juge de la jeunesse pour communiquer le dossier 

au procureur du Roi peut faire penser à un pré-jugement du juge de la jeunesse. De plus, selon 

Monsieur MACQ, les délais stricts et courts « risquent d’amener des décisions de 

dessaisissement moins réfléchies »276. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
273 Liège, 29 janvier 2004, www.sdj.be.  
274 P. RANS, op. cit., p. 32. 
275 G. GLENISSON, op. cit., p. 26; J. SMETS, op. cit., p. 407. 
276 V. MACQ, « Le dessaisissement », op. cit., p. 245. 
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Les nouveautés introduites par la réforme paraissent rendre le dessaisissement plus 

respectueux des droits fondamentaux des mineurs. Cependant, selon certains partisans du 

système intégralement protectionnel, le dessaisissement reste contraire aux droits de l’enfant. 

En 2006, lors de son analyse de la réforme, Caroline DONNAY a d’ailleurs insisté sur ce 

point en affirmant qu’ « il est important de rappeler que cette mesure est contraire à la 

Convention internationale relative aux droits de l’enfant et plus précisément aux articles 37 

et 40 »277. 

Le Comité des Nations Unies pour les droits de l’enfant, organe ayant pour mission de vérifier 

l’application correcte de la Convention278 a d’ailleurs rappelé l’Etat belge à l’ordre à plusieurs 

reprises en recommandant à la Belgique, comme ce fut notamment le cas en 2002, de mettre 

en place un système de justice pour les mineurs qui soit parfaitement conforme à la législation 

internationale279. 

En 2010, suite à la réforme de la loi, le Comité a salué les efforts de la Belgique quant aux 

recommandations faites en 2002 mais il a toutefois rappelé qu’il restait certains aspects non-

conformes280.  

A ce stade, il nous semble intéressant de nous pencher sur les aspects de la Convention 

Internationale relative aux Droits de l’Enfant (CIDE) qui ne sont pas respectés par la 

Belgique. Une question primordiale se pose : le dessaisissement est-il vraiment légal ? 

L’article 40 de la CIDE érige une obligation positive dans le chef des Etats signataires et  

dispose que « les Etats parties reconnaissent à tout enfant suspecté, accusé ou convaincu 

d’infraction à la loi pénale le droit à un traitement qui soit de nature à favoriser son sens de 

la dignité et de la valeur personnelle, qui renforce son respect pour les droits de l’homme et 

les libertés fondamentales d’autrui, et qui tienne compte de son âge et de la nécessité de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
277 C. DONNAY, op. cit., p. 247. 
278 Convention des Nations Unies relative aux droits de l’Enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la loi du 25 
novembre 1991, M.B., 17 janvier 1992. 
279 B. VAN DER MEERSCHEN, « Le dessaisissement est contraire aux obligations internationales de la Belgique », 
www.liguedh.be.  
280 COMITE DES  DROITS DE L’ENFANT, Observations finales sur les troisième et quatrième rapports périodiques 
combinés présentés par la Belgique, CRC/C/BEL/3-4, 11 juin 2010, en ligne sur www.dgde.cfwb.be.  
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faciliter sa réintégration dans la société et de lui faire assumer un rôle constructif au sein de 

celle-ci ». 

Plusieurs éléments en discordance avec la législation internationale sont à mettre en avant. 

Premièrement, comme cela a été rappelé à la Belgique en 2002, les mineurs ne peuvent être 

jugés comme des adultes. A cet égard, la réforme de 2006 a eu un impact positif en 

introduisant des chambres spécifiques, au sein du tribunal de la jeunesse, composées de 

magistrats ayant suivi une formation en droit de la jeunesse. Suite à un arrêt de la Cour 

constitutionnelle281, la composition de la Cour d’assises a également été modifiée.   

Malgré l’apparition de ces chambres spécifiques, la Belgique n’est toujours pas en accord 

avec la CIDE. Plusieurs points de discorde subsistent encore : 

- le droit appliqué dans ces chambres spécifiques reste le droit pénal ordinaire. C’est 

donc en vertu de ce droit normalement réservé aux adultes que les mineurs sont jugés ; 

- l’absence de recours lorsque, en cas de crime non-correctionnalisable, le jeune est jugé 

devant la Cour d’assises. En effet, en droit belge, aucun recours n’est prévu contre les 

décisions rendues par un jury populaire ; 

- la faiblesse juridique et sociale du jeune. Le délégué général aux droits de l’enfant a 

estimé qu’ « il est dès lors inapproprié de considérer ces jeunes dessaisis, à l’instar 

des adultes, comme étant pénalement responsable, sans toutefois leur reconnaître une 

même responsabilité en matière de droits civils, politiques et sociaux »282. Celui-ci 

dénonce ainsi la volonté de se diriger vers une majorité pénale avancée. 

 

Deuxièmement, une peine privative de liberté est susceptible d’être prononcée à l’égard du 

mineur dans le cadre d’une détention préventive ou dans le cadre d’une décision rendue au 

fond par le tribunal de la jeunesse ou, le cas échéant, par la Cour d’assises. La possibilité de 

placer un jeune, par le biais d’un mandat d’arrêt, dans la section du centre fédéral fermé est 

contraire à l’article 40, 2, b), I de la CIDE283 en ce qu’elle s’apparente à une détention 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
281 C.C., 13 mars 2008, n°49/2008, www.arbitrage.be. 
282 DELEGUE GENERAL AUX DROITS DE L’ENFANT, « Le dessaisissement : Avis du délégué général quant à la 
mesure de dessaisissement », en ligne sur www.dgde.cfwb.be.  
283 « Les Etats parties veillent en particulier : (…) à ce que tout enfant suspecté ou accusé d’infraction à la loi 
pénale ait au moins le droit aux garanties suivantes : - à être présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait 
été légalement établie (…) ». 
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préventive. De plus, il semble qu’à ce rythme, les centres fédéraux fermés de Saint-Hubert et 

de Tongres soient vite surchargés. 

Malgré les mises en garde des instances internationales et les différents recours devant la 

Cour constitutionnelle, la mesure de dessaisissement reste ancrée dans nos mœurs et ce, en 

dépit de son caractère illégal. 
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Conclusion 
Malgré les différentes réformes amenées à la loi de 1965, la détermination du modèle de 

protection de la jeunesse appliqué en Belgique reste particulièrement difficile. L’existence-

même de la possibilité laissée au juge de la jeunesse de se dessaisir traduit de la « réticence du 

législateur de consacrer un modèle unique »284.   

Dans la nouvelle mouture de la loi de 1965, le modèle protectionnel reste le socle de base 

mais d’autres modèles se sont greffés à celui-ci au fil des réformes. Le dessaisissement en est 

d’ailleurs la preuve. En effet, le législateur voit en lui une mesure exceptionnelle permettant 

de donner une réponse efficace aux délinquants devant lesquels l’approche purement 

protectionnelle se retrouve en échec. A ce propos, Thierry MOREAU et Françoise TULKENS 

affirment qu’ « aujourd’hui le dessaisissement devient le signe de la difficulté d’offrir des 

réponses adéquates à la délinquance juvénile et de rencontrer les besoins des jeunes 

délinquants. Il est sans doute également le reflet du manque ou de l’inadéquation des moyens 

nécessaires pour mener une politique en cette matière »285. 

Dans son rapport de 2012286, le Délégué Général aux Droits de l’Enfant affirme que le 

dessaisissement n’apporte aucune réponse efficace mais qu’en lieu et place de garantir des 

perspectives d’avenir meilleures à ceux qui y sont soumis, cette mesure a tendance à renforcer 

la délinquance et à laisser le jeune démuni mais pourvu d’un casier judiciaire dès son entrée 

dans le monde des adultes. Cet avis est partagé par U. GATTI, un criminologue italien qui 

estime que l’intervention judiciaire à l’égard des mineurs est contreproductive287. 

Vanessa SAMAIN pense que l’on pourrait justifier le maintien du recours au dessaisissement 

par le fait que l’opinion publique associe le système protectionnel et ses mesures de garde, de 

préservation à une impunité du mineur délinquant. La sécurité et l’opinion publique restent 

donc des facteurs primordiaux dans la confirmation de la possibilité de recourir à cette 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
284 C. DONNAY, op. cit., p. 250. 
285 F. TULKENS et T. MOREAU, op. cit., p. 683. 
286 DELEGUE GENERAL AUX DROITS DE L’ENFANT, « Le dessaisissement : Avis du délégué général quant à la 
mesure de dessaisissement », en ligne sur www.dgde.cfwb.be. 
287 C. NAGELS, « Justice des mineurs en Belgique : évolution ou rupture ? », J.D.J., n°261, 2007, p. 23; DELEGUE 
GENERAL AUX DROITS DE L’ENFANT, « L’enfermement », en ligne sur www.dgde.cfwb.be. 
 



 

 - 68 - 

mesure288. 

Le modèle protectionnel conçu originellement s’effrite, on assiste même à un mouvement de 

repénalisation de la délinquance juvénile. De plus en plus d’éléments du droit pénal se 

retrouvent dans le droit de la jeunesse. Nous pouvons notamment citer la possibilité de se 

dessaisir sans procéder aux investigations normalement prévues par l’article 50 de la loi de 

1965 ou encore le dessaisissement devenu définitif. Madame FRANÇOISE estime que « ce 

rapprochement entre la justice des mineurs et celle des majeurs, tributaire de transformations 

de l’une comme de l’autre, remet en question la spécificité de la justice des mineurs »289. 

Selon le Professeur FIERENS, fervent partisan de la suppression du dessaisissement, il ne 

faut pas voir une repénalisation, ou du moins pas encore, mais plutôt un retour à une 

perspective plus répressive290. 

Quelle solution envisager ? Ne serait-il pas dans l’intérêt des mineurs de supprimer cette 

possibilité de dessaisissement ?  

Un groupe de travail réquisitionné par Madame HUYTEBROECK, Ministre de l’aide à la 

jeunesse de la fédération Wallonie-Bruxelles a répondu à ces questions. 

Il est tout d’abord intéressant de constater que la majorité des membres du groupe de travail 

estiment qu’il est préférable de conserver la possibilité de dessaisissement. Cette volonté est 

justifiée comme suit : « le dessaisissement permet d’assurer le maintien d’une loi 

protectionnelle. En effet, dès lors que la loi protectionnelle prévoit que seules des mesures 

éducatives peuvent être prises à l’égard du jeune, il apparaît nécessaire de prévoir la 

possibilité, lorsque les mesures éducatives s’avèrent inadéquates de mettre fin à l’intervention 

purement protectionnelle et d’appliquer le droit pénal »291. 

Le groupe de travail modère toutefois ses propos en émettant différentes recommandations 

visant à rendre au dessaisissement son caractère exceptionnel et supprimer son coté trop rude. 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
288 V. SAMAIN, « Les jeunes et la justice : protéger et non se venger », en ligne sur www.justice-en-ligne.be.  
289 C. FRANÇOISE, « La comparution des mineurs devant le juge de la jeunesse », Rev. dr. pén., 2014/1, p. 75. 
290 Entretien par courriers électroniques avec le Professeur Jacques FIERENS. 
291 X., « Communautarisation de certaines dispositions de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la 
jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage 
causé par ce fait », Rapport du groupe de travail créé à l’initiative de la Ministre de l’aide à la jeunesse, 2014, 
en ligne sur http://www.huytebroeck.be.  
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Malgré les recommandations faites à la Belgique, il semble que celle-ci ne se trouve toujours 

pas dans une situation parfaitement conforme aux règles de droit international. La question de 

la réponse à la délinquance juvénile réfractaire au système protectionnel reste en suspens.  

Madame NAGELS, que nous rejoignons, pense qu’il faut réfléchir à la politique mise en 

œuvre. Il pourrait en effet être plus intéressant d’agir et d’utiliser les moyens financiers a 

priori plutôt qu’a posteriori. Elle énonce en effet que « quand la Belgique, état fédéral  et 

communautés investit en fin de parcours au lieu d’investir en début de parcours, en créant 

des places supplémentaires en IPPJ, en créant Everberg, en créant un nouveau centre fédéral 

fermé de 200 places en 2010, et non pas en finançant l’enseignement, la culture, la prévention 

générale, c’est un choix politique qu’elle pose et, personnellement, je ne suis pas convaincue 

de la pertinence de ce choix ni de son efficacité »292. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
292 C. NAGELS, op. cit., p. 23. 
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